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JUSTICE CIVILE* 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin nu 1" août. 

OFFICE. — HUISSIER. VENTE. CAUTION. — PAIEMENT. 

— RESTITUTION. 

I. La caution de l'acquéreur d'un office, qui a payé 

au vendeur une certaine somme sur l'obligation par 

elle prise, est subrogée aux droits de ce dernier contre le 

débiteur (article 2029 du Code Napoléon). Si donc le ven-

deur a touché plus t«rd sur la somme déposée à la caisse 

d'amortissement, par le dernier titulaire, tout ce qui lui 

était dû originairement par l'acquére ir cautionné, il doit 

la restitution de ce que la caution lui a payé. Le dernier 

vendeur est sans droit pour venir disputer à la caution le 

remboursement de la somme par elle payée en vertu de 

son cautionnement. L'article précité s'y oppose. 

IL 11 appartient aux juges du fond de répartir les dé-

pens d'après les circonstances de la cause et suivant le rô-

le que les parties ont pris dans l'instance. Ainsi un inter-

venant qui a été condamné en tous les dépens n'est pas 

fondé à se plaindre, lorsqu'il est jugé que c'est son inter-

vention qui a été l'unique cause du procès. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Raynal; plaidant, M" Bret, (Rejet du pourvoi du sieur 

Huyôt,) 

BREVET DE PERFECTIONNEMENT. — MOYENS CONNUS. 

Un perfectionnement est ' susceptible de faire l'objet 

d un brevet, lorsqu'il constitue une découverte ou une in-

vention nouvelle. Aux termes de l'article 2 de la loi du 5 

juillet 1844, l'emploi de moyens connus peut constituer 

une invention nouvelle; mais un arrêt a pu, sans violer cet-

te loi, juger, en fait, que des moyens employés pour ar-

mer au perfectionnement de certains fourneaux ou poê-

les-cuisinières étaient déjà décrits cl en usage dans la 

même industrie et que leur application ne constituait pas 

une invention nouvelle. 

Il y a une différence notable entre une telle décision 

fondée sur une appréciation qui rentre dans les pouvoirs 

des Cours impériales et celle qui consisterait, par exem-

pt, a juger eu droit que remploi de moyens connus ne 

Peut jamais constituer une invention nouvelle susceptible 
a
 être brevetée. Dans ce dernier cas, seulement, l'article 

* m la loi du 2 juillet 1844 serait violé. 

Heje!, au rapport de M. le conseiller Leroux de Breta-

gne et sur ies conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

'jerai llaynal, du pourvoi du sieur Codin-I.emaire, plai-

dant M" Lenoël . 1 

PRÊT. — RÉTENTION D'UNE PARTIE DE LA SOMME PRÊTÉE. 

USURE. 

■ La femme dotale qui, avec l'autorisation de son mari, 

£ vendu une rente sur l'Etat pour en employer le montant 

ctiecKier un prêt, n'a pas pu, sous le prétexte que son 

au avait droit eu cette qualité, aux arrérages qui étaient 

£'ors sur le point U'échoir, lesdistrairo du capital une la vente 
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PRODUCTIONS DE L'ËSPRIT OU ARTISTIQUES. — MONOPOLE. 

Le monopole d'une production industrielle peut être 

assuré à l'inventeur où à l'artiste, d'après l'article 7 de 

la loi du 19 juillet 1794, alors même qu'il n'existerait pas 

de brevet, qu'il ne s'agirait pas de dessins artistiques, ni 

de dessins de fabrique. Ainsi la propriété exclusive de son 

œuvre est garantie également si celui dont la production 

ne consiste qu'en une forme nouvelle, lorsque cette forme 

peut, soit au point de vue de l'art, soit au point de vue de 

l'usage de l'objet auquel elle s'applique, constituer une 

œuvre de l'intelligence, telle, par exemple, que l'améliora-

tion de la forme des poêles de fonte destinés à remplacer, 

d'une manière plus économique, plus gracieuse et plus 

commode, les fourneaux dispendieux qui sery ut aux 

usages domestiques ou s'emploient dans les fabriques. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Cauchy et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat- général Raynal, 

plaidant M* Fabre, du pourvoi des sieurs Vivaux frères. 

H UISSIER. — DROÎT DE TRANSPORT. 

Les huissiers ont le droit d'instrumenter dans toute l'é-

tendue du ressort où ils exercent leur ministère. Consé-

quemment une partie peut, dans le ressort d'un Tribunal, 

choisir l'huissier en qui elle croit devoir placer plus parti-

culièrement sa confiance, et l'huissier choisi, s'il réside au 

chef-lien, a le droit de percevoir l'émolument de son trans-

port suivant la distance parcourue. La partie n'est pas 

obligée de s'adresser à l'huissier local, sous le prétexte 

d'économie et parce que L'acte signifié est d'une mince 

importance. La loi, qui a réglé les attributions des huis-

siers, n'a pas distingué entre les actes importants et ceux 

qui le sont moins ; elle n'a pas dit qu'à l'égard de ceux-

ci la [iartie devrait employer l'huissier de la localité ; 

elle n'a pas dit non plus que le droit pour les huissiers 

d'instrumenter, loin de leur résidence et près de celle 

d'autres huissiers, devait être réservé (ainsi que l'a jugé le 

Tribunal civil de Tours dont le jugement est attaqué) pour 

les cas où des actes importants commandent la confiance 

spéciale du client à l'égard d'un huissier déterminé. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Cauchy, et srr 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Raynal, 

plaidant M"- Paignon, du pourvoi du sieur Voysin. 

AVOUÉS. — FRAIS COMMUNS. — ACTES COLLECTIFS. — ACTION 

SOLIDAIRE. 

Un avoué a une action solidaire contre chacune des par-

ties qu'il représente pour le remboursement des frais com-

muns de délivrance et de signification à avoué d'un juge-

ment de coilocation qu'il a obtenu collectivement pour 

elles, alors même qu'elles auraient des intérêts distincts. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Brière-Vali-

gny, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Raynal, plaidant M 0 Luro, du pourvoi de M" Ledon-

né-Girardière, avoué à Domfront. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

•Bulletin du 1" août. 

ENREGISTREMENT. — PRESCRIPTION DE DEUX ANS. 

Lorsque la déclaration d'une succession a eu lieu dans 

les délais nouveaux accordés par le ministre des finances 

aux héritiers après l'expiration du délai de six mois, en pre-

nant pour bases les attributions contenues dans un acte de 

partage postérieur à l'expiration du délai légal, mais anté-

rieur à l'expiration du délai nouveau accordé parle minis-

tre, si, après plusdedeuxans, l'administ' ation del'euregis-

trement prétend changer les bases d'après lesquelles la dé-

claration a été l'aile et la perception des droits opérée, la 

prescription établie ^par l'article 61 n° 1" de la loi du 22 

frimaire au VII peut lui être opposée. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Gillon et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-général Vaïsse, 

d'un pourvoi dirigé contre un jugement rendu le 22 janvier 

1851 par le Tribunal civil de Beauvais. — Cassation d'un 

jugement rendu le 27 août 1851 par le Tribunal civil de 

Monlreuil-sur-Mer. — Arrêt qui déclare non recevable, 

comme tardif, un pourvoi dirigé contre un jugement ren-

du le 28 août 1850 par le Tribunal civil de Sarrebourg. 

( Enregistrement contre de Belieyme ès-nom; plaidants, 

M" Moutard-Alartin et Croualle.)" 

COUR IMPERIALE DE PARIS (1" et 2e ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audiences solennelles des 25 juillet et 1" août. 

DÉSAVEU DE PATERNITÉ. -- CONSEIL DE FAMILLE POUR L\ 

KOMINATÎON DU TUIEUK ad hue DE L'ENFANT HÉSAVO'JE.— 

DELAI POUR L6 DES.VEO. — COMMENCEMENT DE PREUVE 

PAR ÉCRIT. 

Le conseil •lefwlla appelé, sur une aeman.M en désaveu de 

paternité, à nomma- un tuteur ad hoc A feu faut désavoué, 

est régulièrement, convoqué devant le juye de paix du do-

micile du mari désavouant . 

Ce conseil est régui érem- nt composé, encore qu'il y ait été 

appelé du côté maternel, des amis au lieu de parents, s'il 

n existait point de parents dans ta d -sûmes légale. 

Le délai de deux mois pour U désareu court du nwmtnt de 

la découverte de la fraude par le mari, c'est-à-dire èe là 

certitude acquise par ce dernier, il entre. Iu : démontrée, 

de la naissance et du recel; H ne suffît pas d'établir qu'ii 

aurait eu et manifesté d±s soupçons a cet égard. 

La loi n'impose pus au mûri fobtigat on de rapporter à l'ap-

pui de son action en eiésuveu un commencement de preuve 

par écrit, 

La gravité de ces solutions est évidente, et nos lecteurs 

jugeront avec quelle fermeté do logique et quelle pré-

cision elle* ont été consacrées par l'arrêt dont nous don-

nons le texte. 

Voici eu quels termes avait statué le Tribunal de pre-

mière instance, le il niai 1853 : 

« 1,0 Tribunal, 

» Statuant sur \m nu» de non-recevoir opposes à l'BOtiou 

en désaveu, 
«Enceqid touche l'expiration du délai de deux mois fixé 

par le § 3 de l'art. 316 du Code Napoléon : 
« Attendu que la découverte de la fraude qui fait courir ce 

délai s'entend de la certitude acquise par le mari, et non des 

doutes qu'il a pu antérieurement concevoir ; que peu importe 

donc si à une époque plus ou moins éloignée, des faits de na-

ture à éveiller les soupçons du demandeur sont parvenus à sa 

connaissance; qu'il articule que ses soupçons n'ont été véri-

fiés par lui qu'eu dernier lieu dans les deux mois qui ont 

précédé son action, et que dès l'instant où la preuve contraire 

n'est pas rapportée, il y a lieu de s'arrèler à l'exception; 

« En ce qui touclie le moyen tiré du g 2 de l'art. 323 du 

Code N ipoléon et des condiuoiis qu'il impose à la recevabilité 

de l'action : 
« Attendu que les présomptions ou indices qui résultent 

des faits et documents de la cause offrant le car.icière de gra-

vité voulu par la disposition, il n'y a lieu de s'arrêter davan-

tage à cette deuxième fin de non-recevoir; 

« En ce qui touche la nomination du tuteur ad hoc : 

« Attendu que si, en l'absence de dispositions spéciales, le 

tuteur ad lion doit être choisi par le conseil de famille compo-

sé en la tonne ordinaire, il importe de rechercher si l'on s'est 

conformé daus l'espèce aux règles tracées par le Code Napo-

léon sur la convocation et la composition du conseil de l'a-

mille; , tf 
« Attendu qu'il résulte des dispositions des articles 40o, 

406 et suivants, que c'est le domicile du mineur qui lise la 

compétence du juge de paix devant lequel doit être convoqué 

le conseil, et qu'on doit, appeler à eu faire partie, à défaut de 

parents, les amis domiciliés dans la commune; 

« Attendu que, s'il est de règle générale que le domicile des 

père et mère est celui de leur enfant mineur, l'enfant qui est 

orphelin ou privé de famille, ou dont l'origine est complète-

ment inconnue, ne peut avoir d'autre domicile que celui de sa 

naissance et celui où il a été depuis élevé; que c'est doue au 

magistrat de la localité qu'il faut recourir lorsque la nécessité 

veut qu'il lui soit donné un conseil de famille; que peu im-

porte l'objet de la convocation de ce conseil, qu'il s'agisse d'au-

toriser ce mineur à contracter mariage, à accepter un legs; une 

donation, ou qu'il y ait lieu de lui choisir un tuteur pour dé-

fendre à l'action qui menace son état, la compétence du juge 

de paix de son domicile ne peut changer, elle ne pourrait être 

particulièrement subordonnée, en matière de désaveu, à l'allé-

gation du demandeur ; j 
<' Attendu, quant à la composition même du conseil de fa-

mille, qu'elle est indiquée par la situation tout exception-

nelle du mineur; qu'on doit évidemment appeler a en faire 
partie ceux qui l'om recueilli, ceux qui ont pris soin de son 

enfance, ceux qui se sont attachés a lui et qui constituent, jus-

qu'à l'admission du désaveu, sa seule et unique famille; qu'à 

ceux-là surtout doit être dévolu le soin de lui désigner un dé-

fenseur, puisque, mieux initiés aux circonstances mystérieu-

ses qui ont environné sa naissance et ses premières années, Hs 

peuvent mieux quequi que ce soit mettre celui qu'ils ont choisi 

sur la trace de la vérité et lui fournir ies moyens de faire res-

tituer à l'enfant le véritable état qui lui appartient; qu'il serait 

aussi contraire à la loi qu'à la raison et a l'intérêt bien en-

tendu des mineurs, intérêt qui doit surtout servir de guide en 

ce qui les concerne, de recourir à la famille dé celai qui désa-

voue, à celle de la mère qui dénie la maternité, c'est-à-dire à 

la famille qui entend le repousser de sou sein, pour lui de-

mander de donner à cet entant un tuteur chargé d'agir en 

quelque sorte contre elle-même; 
« Qu'il en résulterait cette autre conséquence, non moins 

contraire au voeu de la loi et do la raison, qu'il pourrait arri-

ver que le débat demeurât ignoré non seulement du mineur, 

mais du magistrat chargé*de veiller sur sus intérêts, ainsi que 

des protecteurs habiles a le défendre, et que ce fût plus tard, 

alors que la décision aurait acquis l'autorité de la chose ju-

gée, qu'il vînt à apprendre le changement survenu dans son 

état et la flétrissure irrévocablement imprimée à sa nais-

sance ; 
« Attendu que" sous ces différents rapports, il y a lieu de 

déclarer irrégulière la délibération' pour laquelle, les membres 

de la famille des époux X..., réunis devant le juge de paix de 

leur propre domicile, ont nommé un tuteur ad hoc aux deux 

mineurs é evés et domiciliés dans là commune d'O...; 

« Qu'on ne peut s'arrêter davantage à l'action dirigée con-

tre le luteur ad hoc ainsi nommé, laquelle doit être considé-

rée comme non avenue ; 
«Attendu que le délai dans lequel l'article 318 du Code 

Napoléon exige impérieusement que cette action soit formée à 

partir de l'acte de désaveu étant aujourd'hui expiré, il en ré-

sulte qu'il y a lieu de déclarer non avenu l'acte de désaveu 

lui -même et le demandeur non recevable eu son action; 

« Sans s'arrêter HUX deux premières fins de non-recevoir 

proposées, et faisant droit sur la dernière, déclare irréguliè-

re et nulle la délibération du conseil de famille du 15 février 

dernier, ensemble la dénonciation qui l'a suivie; ce faisant, 

déclare le demandeur déchu de son action en désaveu et le 

condamne aux dépens. » 

Sur l'appel, interjeté par X... et sa femme, et après les 

plaidoiries de M' s Chaix-d'E>t-Ange pour le premier, Pail-

let pour la deuxième, et les conclusions de M" Tétai t, 

avoué du tuteur ad hoc, qui a déclaré s'en rapporter à jus-

tice, M. le premier avocat-général Berville a conclu au re-

jet des exceptions proposées contre le désaveu, sauf en ce 

qui concerne la nornhiâti'on du tuteur ad hoc, qu'il a con-

sidérée comme ayant été provoquée devant un juge de 

paix incompétent ; ce magistrat ajoutait qu'en déclarant 

celte irrégularité, la Cour pourrait accorder un sursis pour 

une nomination plus régulière ; pour le cas où la Cour 

penserait qu'il y a lieu sur ce point de reformer le juge-

ment, M. l'avocat-général, considérant que. la preuve du 

désaveu n'était pas établie, concluait à l'admission eu 

preuve des faits pertinents et admissibles articulés par 

l'appelant. Après trois quarts d'iiectre de délibération en 

la chambre du conseil : 

« La Cour : 
« Considérant que, par acte notariédu 31 janvier 1853, X... 

a désavoué deux enfants nés, le premier, le...., inscrit aux re-

gistres de l'état civil comme né de père et mère iuionnus, sous 

les noms de le deuxième désigné sous te nom de... , pur 

le motif que ces enfants, issus de. . , sa femme, étaient le fruit 

de l'adultère, et que leur naissance avait été recelée; 

« Considérant (pie trois exceptions sont opposées à cette ac-

tion : 

« ba première, tirée de ce que le conseil de famille, qui a 

nommé un luieur spécjai aux enfants désavoués, a élé réuni 

devant un juge incompétent et irrégulièrement compose; 

« La deuxième, de ce q.i'eu supposant certain le fait do 

''accouchement, X... en aurait eu connaissance depuis long-

lemps et qu'il n'aurait pas réclame daus les délais impartis pli r 

la loi ; 

« La troisième de ca que X .. ne produit aucun commence-

ment de preuve par écrit de nature à rendre vraisemblable les 

taits qu'il articule; 

« Sur la première exception, 
« Considérant que la loi romaiue confère expressément au 

jugodu dûtuioiie dea mineur* la woiniiiatiuu des w tours; qu'el-

le l'investit également du droit de prononcer sur les ques-

tions concernant l'état des personnes ; 

« Considérant que ces principes ont été confirmés par les 

articles 406 du Code Napoléon et S9 du Code de procédure 

civile; 
« Que dès-lors la solution de la difficulté dépend de la déter-

mination du domicile des enfants contre lesquels est dirigé le 

désaveu formé par X...; 
« Considérant que le domicile du mineur dont la filiation et 

l'identité sont constantes est le domicile de la mère; 

» Qu'à quelque source, en effet, que l'enfant ait puisé la vie, 

qu'il soit issu des oeuvres du mari ou le résultat de relations 

coupables, le même lien l'attache à la mère dont il est né ; 

« Qu'il n'est pas au pouvoir de celle-ci de rompre l'unité 

légale de domicile, en faussant le titre de l'enfant et en se 

transportant au loin pour recéler son existence, la fraude ne 

pouvant avoir pour effet d'altérer les conséquences que la loi a 

expressément attachées au" fait de la naissance; 

« Considérant que deux arrêts des Parlements de Paris et 

de Nancy, le premier du 10 juin 1760, le deuxième du 17 

juin 1 76 1 , ont résolu la question en ce sens ; 
« Considérant qu'aucune disposition ne conférant au Tribu -

nal civil la nomination des tuteurs spéciaux, en cas de désa-

veu, c'est avec raison qu'en conformité de l'article 406 du 

Code Napoléon, X... a convoqué. devant le juge de paix de son 

domicile un conseil de famille; 
« Considérant que les règles tracées par l'article 407 ont été 

observées ; 
« Que si des amis ont élé appelés au lieu de parents du cô-

té maternel, c'est qu'aucun de ceux-ci ne résidait à Paris ou 

dans la distance prévue par la loi ; 
« Que les opérations ont été faites de bonne foi et pour le 

plus grand avantage des mineurs ; 

« Que le tuteur désigné s'est loyalement acquitté du man-

dat qu'il avait reçu ; 
« Qu'ninsi la fin de non-recevoir tirée de l'incompétence du 

juge de paix ou de la composition irrégulière du conseil de 

famille ne peut être accueillie ; 

« Sur la deuxième exception : 
« Considérant qu'aux termes de rarticle316 du Code Napo-

léon, le délai de deux mois accordé au mari pour exercer le 

désaveu dans -le cas où la naissance de l'enfant a été cachée, 

court du moment où la fraude a élé découverte ; 
« Considérant que le sens de cette disposition est clair, 

qu'elle ne donne cours à la prescription que du jour où le mari 

a eu la certitude qu'un enfant est né de sa femme, et qu'elle 

en a caché la naissance ; 
« Que, dans ce cas seulement, en effet, le silence du mari 

pendant un intervalle de temps déterminé peut être considéré 

ou comme ut: pardon de l'a faute commise par si femme, ou 

comme la confession tacite que l'enfant est légitime, malgré 

le mystère dont sa naissance a été entourée; 

« Qu'il ne suffit donc pas d'établir qu'à une époque quel-

conque le mari a eu des soupçons et qu'il les a manifestés; 

« Qu'autrement on s'exposerait à le punir de la circonspec-

tion dont il aurait fait pieuve en constatant scrupuleusement 

les faits avant d'intenter une action dont le scandale tend à 

blesser profondément l'honneur de la femme et à troubler le 

repos de la famille; 
« Considérant qu'il n'est pas démontré qn'avant le jour où 

le désaveu a été formé, X... ait eu connaissance de ' la fraude 

dont il se plaint; 

« Sur la troisième exception : -
« Considérant que la loi n'impose au mari qui désavoue, 

.lorsque la naissance de l'enfant a été recélée, d'autre obligation 

que de proposer et d'établir les faits propres à justifier qa'il 

n'en est pas le père ; 
« Qu'il n'est pas permis d'ajouter aux prescriptions légales, 

et d'exiger des conditions que la nature même du débat ne 

comporte pas; 
« Au fond, considérant que les faits articulé* par X... sont 

graves, qu'aucune loi n'en défend la preuve, que, s'ils étaient 

établis, il en résulterait nécessairement que les enfants désa-

voués sont nés de la femme X..., et que leur naissance a été 

recélée ; 
« Infirme, en ce que la procédure suivie par X... a été dé-

clarée irrégulière et nulle; 
« Emendant quant à ce, déclare valables la nomination de 

L... comme tuteur spécial, et la procédure qui a suivi; le ju-

gement, en ce qui touche ies fins de non-recevoir urées dtr 

l'expiration du délai légal, depuis la date assignée par l'appe-

lant à la découverte de la fraude, et de l'absence de tout coin-, 

mencement de preuve par écrit produisant effet ; 

« En conséquence, donne acte à X... de ce qu'il articule 

les faits suivants : (ici l'énumération de dix-sept faits articu-

lés) ; ordonne que lesdits laits seront prouvés tant par titres 

que par témoins, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 14 juillet. 

DÉFAUT PROFIT JOINT. — RÉASSIGNATION. INOBSERVATION 

DES DÉLAIS DE DISTANCE. — JUGEMENT DÉFINITIF PAR DÉ-

FAUT. — OPPOSITION NON UECEVAlVLE. 

Le jugement ou l'arrêt qui statue sur le profit d'un défaut 

joint n'est pas susceptible d'opposition, encore que le délai 

de distance n'ait point été observé à l'égard de la partie 

réassignée. {Art. 153 du Code, de proc. civ.) 

Sur une demande en nullité de la vente d'un bateau de 
charbon de terre, acheté au mois de juillet 1852 par An-

gros à Lioret, ce dernier a assigné, le 29 septembre 1852, 

le sieur Amblard, comme partie principale, devant le Tri-

bunal de commerce de Corbeil, qui, par son jugement, a 

déboute Lioret de sa demande et adjugé à Angros ses con-

clusions. 
Sur l'appel de ce jugement, Lioret a intimé devant la 

Cour Angros et Amblard. 

Celui-ci ayant l'ait défaut, comme en première instance, 

la Cour a rendu, à la date du 6 janvier 1853, un arrêt par 

défaut profit-joint. 

Amblard a été i éassigué en vertu dudit arrêt, et par un 
second arrêt, rendu à ia date du 27 janvier, par défaut, 

contre Amblard, la Cour a adjugé le profit du défaut pré-

cédemment prononcé contre lui, et statué définitivement 

par inlirmaiion à son égard. 

Cet arrêt a été signilié à Amblard le 17 février 1853. 

Les délais du pourvoi eu cassation et de la requête civi-

le étaient expiré.s lorsque Amblard s'est porté opposant à 

l'arr'jt du 27 janvier 1853, soutenant, avec raison d 'ail-

iers, que le délai do distance, qui était de treize jours, 

joint au délai d'assignation, fût-il réduit à trois jours, à 
partir de la réassignalion à lui donnée, n'étaient pas expi-

rés au moment où la Cour avait rendu son arrêt du 27 jan-

vier. 

M* Dumirail a soutenu la recevabilité de cette opposi-

tion, qui a été combattue par M* Pu Teil, daua l'intérêt dj 
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Lioret. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Berville, 

premier avocat-général, a statué en ces termes : 

« Considérant que l'art. 153 du Code de procédure civile 
est conçu en termes généraux ei absolus qui n'admettent au-
cune distinction; qu'il porte que le jugement qui aura statué 
sur le défaut profit-joint ne sera point susceptible d'opposi-
tion ; 

« Considérant, en effet, que l'opposition est fondée sur ce 
que le défaillant condamné peut avoir élé surpris, mais que 
son silence, lorsqu'il a élé averti une seconde fois par un huis-
sier investi de la confiance de la justice, ne peut plus être at-
tribué qu'à son obstination à ne pas répondre; 

•< Considérant que sur l'appel interjelé par Lioret contre 
Angros et Amblard du jugement du Tribunal de commerce de 
Corbeil en date du 10 novembre 1S52, celui-ci ayant fait dé-
faut, la Cour a rendu contre lui, le 6 janvier dernier, un arrêt 
par délaut, profit-joint ; qu'Amblard a qui cet arrêt à été si-
gnifié par un huissier corna is avec réassignation devant la 
Cour n'a point comparu au jour indiqué; 

« Qu'à la date du 27 du même mois est intervenu un second 
arrêt par défaut qui adjuge le profit du défaut joint antérieu-
rement prononcé; 

« Qu'ainsi cet arrêt a un caractère essentiellement définitif 
et n'est plus susceptible d'opposition, quelles que soient d'ail-
leurs les circonstances dans lesquelles Amblard a été assigné 
et intimé; . 

« Déclare l'opposition non-recevable. » 

Cette décision, conforme aux principes et à la jurispru-

dence la plus générale, ne laisse subsister aucun doute sur 

l'irrecevabilité de l'opposition; mais une question beau-

coup plus délicate et qui a été agitée accessoirement par 

les défenseurs est celle de savoir dans quels cas et sous 

quelles conditions l'arrêt qui adjuge le profit d'un défaut 

joint peut être attaqué, soit par la voie de requête civile, 

soit par la voie du recours en cassation. A cet égard, nous 

nous bornons à indiquer les textes et les autorités qui ont 

été cités. (V. art. 480, paragraphe 2 du Code de procédure 

civile; décret du 27 novembre 1790, sur le Tribunal de 

cassation; Merlin, Questions, v. cassation, paragraphe 38; 

Cassation, 19juillei 1809; Journal du Palais, 22 mai 1816, 

17 novembre 1840; Journal du Palais, t. 1, 1841, 
p. 119.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e ch.). 

^Présidence de M. Poultier. 

Audience du 28 juillet. 

LEGS RÉVIUNÉRATOIRES CONSTITUÉS EN RENTES VIAGÈRES. — . 

DÉLIVRANCE EN RENTES SUR L'ÉTAT 5 POUR CENT. 

COMPLÉMENT PAR SUITE DE LA CONVERSION EN 4 1)2 POUR 

CENT A LA CHARGE DU LEGATAIRE UNIVERSEL. 

Le complément de rentes C'nçères délivrées en renies sur l'Etat 
5 pour cent à fournil

 t
mr suite de la conversion en 4 l|2 

pour cent est à la charge des légataires universels, nonob-
stant ta décharge donnée à ceux-ci par Us légataires par-
ticuliers des legs à eux faits ainsi que de tentes choses rela-
tives à ces legs, laquelle ne peut, être considérée comme 
ayant opéré novalion. 

Le sieur Garlache, après avoir institué par son testament 

les demoiselles Laplanche, aujourd'hui dames Rlotet Rou-

geot, pour ses légataires universelles, avait fait plusieurs 

legs rémunératoires consistant en rentes viagères au pro-

fit de ses domestiques. Il avait exprimé la volonté que tou-

tes les valeurs mobilières de la succession fussent conver-

ties en renies sur l'Etat 5 pour 100, dont les légataires 

universelles ne pourraient se défaire que sur l'avis de M. 

le président du Tribunal civil de la Seine. Quant aux ren-

tes viagères léguées à ses domestiques, il n'avait pas fait 

une loi du même emploi, il s'était borné à dire qu'on pour-

rait l'admettre autant que possible. 

Délivrance avait été consentie par les légataires univer-

selles des legs particuliers aux légataires, et pour les leur 

fournir il avait été délivré à chacun d'eux une inscription 

de rente égaie à la rente viagère immatriculée pour la nue-

propriété au nom des légataires universelles, et pour l'u-

sufruit an nom du rentier viager, et l'acte de délivrance 

se terminait par la décharge suivante: « En conséquence, 

les sieurs Renault et consorts donnent, chacun en ce qui 

le concerne, toutes décharges tant aux demoiselles La-

planche et à l'exécuteur testamentaire, qu'à la succession 

de M. Garlache, des legs à eux faits par ce dernier, ainsi 

que de toutes choses relatives à ces legs. » ' 

Mais la conversion du5pour 100 en 4 1[2 pour 100 étant 

survenue, les légataires particuliers demandèrent aux lé-

gataires universelles le complément de leurs rentes ainsi 

réduites. 

Refus de celles-ci, procès et jugement en ces termes qui 

lés condamne à fournir le complément : 

« Attendu que par son testament olographe en date du 1" 
septembre IB'i'J, enregistré et déposé en l'étude de M e Preschez, 
notaire, Guei lâche, en instituant les dames Blot et Itougeot ses 
légataires universelles, a- lègue en même temps à ses divers 
serviteurs y dénommés, non des inscriptions de rentes en usu-
fruit d'un revenu déterminé, de telle sorte que la délivrance 
de ces inscriptions étant faites auxdils serviteurs, les légatai-
res universelles se seraient trouvées à toujours libérées quel 
qu'eût pu être ultérieurement le sort desdiles rentes, mais une 
pension viagère, dont le tesiateur a fixé le chiffre, a voulu et 
entendu que cette pension, fixée ni plus m moins, fût payée an-
nuellement par ses légataires universelles à chacun desdits ser-
viteurs jusqu'au décès de chacun d'eux; 

« Attendu que les inscriptions de rentes dont les arrérages 
ont été abandonnées aux légataires particuliers pour le servi-
ce des arrérages de leur pension, la nue-propriété demeurant 
aux mains-des légataires universels, n'est autre chose qu'un 
mode de service desdites pensions adopté pour la commune 

commodité de toutes les parties, et accepté par les légataires 
particuliers comme étant alors suffisant; que dès lors que ce mode 
a cessé d'exister pour quelque cause que ce soit, non imputa-
ble aux légataires particuliers, l'obligation de suppléer à cette 
insuffisance se trouve incomber nécessairement aux légataires 
universels, chargés par le testateur du service des pensions 
viagères déterminées jusqu'au jour de l'estimaiioii desdites 

pensions; 
« Par ces motifs: 
« Ordonne que les époux Blot et Rougcot seront tenus de 

compléter, soit par des titres de rentes, soit, par un placement hy-
pothécaire, les garanties qui, aux termes du testament, doivent 
assurer le paiement des pensions léguées, lesquelles garanties 
sont actuellement insuffisantes; 

« Les condamne à tenir compte aux demandeurs de la perte 
ils ont eu à supporter sur le semestre échu au 22 septem-

avaient accepté des inscriptions de rentes sur l'Etat comme 

un mode de paiement, mais de paiement intégral de leurs 

rentes, de la même manière qu'un créancier acceptait 

l'endossement d'un billet, sauf encaissement ; mais on ne 

pouvait induire des termes de la décharge qu'ils avaient 

donné la moindre renonciation à la nature et à la quotité 

de leurs legs, et c'est un principe élémentaire que la re-

nonciation, pas plus que la novalion, ne se présume pas ; 

qu'elle doit être expresse et résulter clairement de l'acte. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Metzin-

ger, avocat- général, a confirmé la sentence des premiers 

juges en ces termes : 

« La Cour, 
« Considérant que les décharges données par les légataires 

à titre particulier n'impliquent pas renonciation de la part des-
dits légataires à exercer un recours en garantie contre les lé-
gataires universels au cas où, par un événement quelconque 
ne procédant pas du fait des légataires particuliers, ces der-
niers seraient privés d'une partie du revenu viager à eux don-
né par le testament; adoptant, au surplus, les motifs des pre-
miers juges, 

« Confirme. » 

mi, au lieu d'être blâmable, devait avoir pour résultat d'ar-
river plus tôt à la réalisation du gage commun ; 

Attendu que, suivant l'art. 743 du même Code, la loi n'exi-
ge pour l'obtention de la conversion que le consentement du 
poursuivant et du saisi, tant que l'expropriation n'a pas élé 
rendue commune aux créanciers inscrits pu r la dénonciation 
ndiquée par l'art. (192; que par poursuivant, il ne faut enten-

dre que le créancier auquel est remise la direction de la pro-
cédure, même lorsqu'il y a eu plusieurs saisies; que là où les 
autres créanciers n'ont pas à exprimer un avis sur la demande 
en conversion, il semble qu'ils ne peuvent être admis à criti-
quer le jugement qui l'accorde; mais qu'en supposant que, 
d'après le principe général écrit dans l'art. 474 du Code de 
procédure, le sieur Sery fût recevable dans la tierce-opposition 
dont il a frappé le jugement, il y serait évidemment mal f'on-

puisqu'il ne peut invoquer et n'invoque aucun motif pour 
la justifier ; 

: La Cour, adoptant au surplus les motifs qui ont détermi-
né les premiers juges, 

; Confirme. » 

qu il 
et condamne les défendeurs aux dépens. » 

gères 

e sieur Garlache à ses an-

soutenait qu'il résultait de l'ae-

bre dernier 

M" Durairail, avocat des dames Blot et Rougeot, ne 

pouvait contester que, ce ne fussent des rentes via; 

qui avaient été léguées par 

ciens serviteurs, mais il 

ecplation faite par ceux-ci de rentes 5 pour cent sur l'Etat, 

et surtout des termes susrapportés de la décharge qu'ils 

avaient donnée, une novalion complète résultant de la 

substitution d'un nouveau débiteur (l'Etat) aux anciens 

(les légataires universelles), qui avaient été déchargées par 

eux (Code Nap., art. 1271, § 2); il était à remarquer, en 

effet, que les légataires particuliers avaient déchargé les 

légataires universelles non seulement des legs à eux faits, 

mais de tontes choses relatives à ces legs, d'où la consé-

quence qu'ils avaient positivement et sans réserve accepté 

TLtat pour débiteur et pris à leur charge toutes les modi-
fications que pourraient subir les rentes 5 pour cent. 

M" Rodrigue s'emparait, comme les premiers juges, des 

termes du testament; c'étaient des rentes viagères qui 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 24 juin. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — CONCOURS DE DEUX SAISISSANTS. — 

CONVERSION. 

Lorsqu'une saisie plus ample a été jointe à une première sai-
sie transcrite, ainsi qu'il est prescrit par l'article 720 du 
Code de procédure civile, le poursuivant sur les saisies réu-
nies et la partie saisie doivent être considérés comme seuls 
pour demander la conversion et l'adjudication devant no-
taire des immeubles saisis. 

Le second saisissant ne peut prétendre que cette conversion 
doit être ordonnée en sa présence. 

Telles sont les questions résolues par jugement d u Tri-

bunal civil du Havre, en date du 29 avril 1853, confirmé 

sur appel par arrêt de la Cour impériale de Rouen, en da-
te du 24 juin suivant. 

Ces décisions sont basées sur les motifs suivants qui 

font en même temps connaître les faits de l'affaire : 

« Attendu que, le 29 mars dernier, la dame de Giverville a 
fait saisir deux immeubles appartenant ài Lecavellier; que la 
saisie a été transcrite le 30, sans aucun obstacle; 

« Attenduque, les 20 et 29 mars, Sery avait fait saisir les 
immeubles de Lecavellier; que la saisie ne fut présentée à la 
transcription qu'après que la saisie de la dame de Giverville 
eut été transcrite; qu'en conséquence, le conservateur trans-
crivit la saisie de Sery seulement pour les objets non compris 
dans la saisie de la dame de Giverville; 

« Attendu que, conformément à l'article 720 du Code de pro-
cédure civile, S;:ry a fait dénoncer la saisie plus ample a la 
dame de Giverville, qui est devenue seule poursuivante; 

« Que la dame de Giverville a levé, le 1 1 avril, l'étal des in-
scriptions sur tous les biens; que, le 16 du même mois, elle a 
déposé le cahier des charges; qu'enfin, le même jour, elle a, 
d'accord avec Lecavellier, et sans l'assentiment de Sery, pré-
senté requête tendant à la conversion delà saisie immobilière 
en vente sur publications judiciaires; 

« Que, le 20, le jugement a été prononcé, et que la vente a 
été fixée au 7 juin; 

« Attendu que c'est dans cet état de choses que Sery de-
mande à être subrogé dans les poursuites aux lieu et place de 
M me de Giverville, qu'il soutient qu'il y a "eu fraude et collu-
sion entre cette dame de Giverville et Lecavellier; que, dans 
tous les cas, il y a négligence (art. 721 et 722 du Code de pro-
cédure civile) ; 

« Attendu que la fraude ne se présume pas, qu'il faut qu'elle 
soit établie, que la dame de Giverville était créancière sérieu-
se de Lecavellier, qu'elle l'a poursuivi sérieusement, que si 
elle n'a exproprié que les deux biens hypothéqués à sa créan-
ce, elle n'a en cela fait qu'obéir au vœu de l'article 2209 du 
Code Napoléon; 

« Qu'enfin rien ne peut faire supposer qu'elle ait en aucune 
manière colludé avec Lecavellier pour empêcher et retarder 
la réalisation de ses biens dans l'intérêt de ses créanciers; 

« Attendu qu'on ne peut davantage accuser la dame de Gi 
vervil e de négligence; que l'état, après transcription, a été 
levé dans un bref délai ; que le dépôt du cahier des charges a 
eu lieu dans les vingt jours de la transcription (art. 690 du 
Code de procédure civile); 

« Que si la notification n'a pas été faite dans la huitaine 
suivante, conformément aux articles 691 et 692 du Code de 
procédure civile, c'est qu'avant l'expiration de cette huitaine 
est intervenu le jugement de conversion fixant la vente au 17 
mai; que la dame de Giverville n'a donc mis aucune lenteur, 
ne peut être accusée d'avoir omis une formalité, négligé de 
faire un acte quelconque dans les délais prescrits ; 

« Attendu qu'à la vérité Sery soutient que lejugement de 
conversion n'a pas pour lui l'autorilé de la chose jugée, et que 
les notifications n'ont pas dès lors été faites dans les délais 
prescrits; 

« Mais attendu que lejugement de conversion obtenu avant 
la notification oblige les créanciers, qui ne peuvent l'attaquer 
sous aucun prétexte qu'après les notifications; si les créan 
ciers n'y ont pas donné leur adhésion, ils peuvent le faire tom-
ber par la voie de la tierce-opposition, sans quoi il produira 
son effet; 

« Attendu que Sery attaque par la voie de tierce-opposition 
le jugement et soutient qu'encore bien que les notifications 
n'aient pas eu lieu, il était comme saisissant intéressé et de 
vait alors figurer à ce jugement; 
' « Mais attendu que, d'après l'article 740 du Code de procé-
dure civile, les seuls intéressés sont le poursuivant et le sais 
avant les notifications, et après le poursuivant ;e saisi et le 
créanciers; 

« Que le second saisissant dont la poursuite a été absorbée 
par la première saisie pour n'en faire qu'une seule et même 
sous la direction du premier saisissant n'est pas poursuivant; 

« Que c'est contre le premier saisissant, seul poursuivant 
que doivent être formés les incidents comme la demande e 
distraction, les demandes en nullité; que c'est au seul pour 
suivant que doit s'adresser le saisi s'il veut user des facilités 
que le législateur lui a conférées par l'art. 743 ; 

« Que la conversion qui ne nuit en aucune manière aux 
créanciers et est favorable aux débiteurs ne peut être entravée 
par dos exigences que la loi n'a nullement prescrites; 
:v:« Que sous tous les rapports, la tierce-opposition doit donc 
être rejetée et le jugement maintenu; que la demande en su-
brogation ne peut plus dès lors se soutenir; 

« Qu'au surplus, il y a lieu de reculer le jour de la vente, 
vu l'obstacle que l'incident a apporté à l'accomplissement des 
formalités ; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal statuant en premier ressort et matière ordi-
naire, juge Sery non recevable dans sa tierce opposition au ju-
gement du 20 avril 1853 et l'en déboute; 

« Le déclare mal fondé dans sa demande en subrogation 
ordonne que la poursuite de vente sur conversion sera conti-
nuée, fixe la vente au 21 juin, et condamne Sery aux dépens 

envers la veuve de Giverville et Lecavellier, desquels dépens 
distraction esi accordée à M c Herard, avoué, sur sou affirma-
lion de les avoir avancés; 

« Vu en outre l'an. 479 du Code de procédure civile, le 
condamne en 50 fr. d'amende. » 

JUSTICE CRLUIXELLE 

alla l'enfouir dans un creux formé par un arbre déra ' 

et qu'il avait remarqué depuis longtemps. Peu de jo"
1
* 

après, le père de François Héritier se présenta enco"
8 

chez les frères Chausse. Cette fo's il dit à Barlhélerr,
6 

qu'il savait que son fils était mort et -

Par suite de l'appel interjeté par le sieur Sery, la Cour 
impériale de Rouen a ainsi statué : 

« Attendu que d'après l'article 722 du Code de procédure la 
subrogation à la poursuite en expropriation ne doit être ac-
cueillie qu'autant qu'il y a eu collusion, fraude ou négligence 
delà part du poursuivant ; 

« Attendu que rien da semblable ne peut être reproché à la 
daine de Giverville ; qu'en effet, s'il y a eu enlenle entre elle 
et le saisi, c'est dans le but avoué par la loi d'arriver à une 
conversion en vente volontaire, qui était dans l'intérêt, bien en-
tendu des créanciers et du débiteur; que loin que l'on puisse 
eprocher à la dame de Giverville de la négligence, elle avait 

avaient élé léguées et non des inscriptions de rentes; ils [ mis dans l'accomplissement des formalités une précipitation 

• COUR D'ASSISES DE LA LOIRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Français, conseiller à la Cour 

impériale de Lyon. 

Audience du 25 juin. 

MAUVAIS TRAITEMENTS EXERCÉS PAR UN MAITRE SUR SON DO-

MESTIQUE AYANT OCCASIONNÉ LA MORT DE LA VICTIME. 

L'accusé déclare se nommer Barthélémy Chausse, cul-

tilvateur, né et domicilié à Marihes, canton de Saiul-Ge-

nest-Malifaux (Loire), âgé de quarante-quatre ans, céliba-
taire. 

M. Périer, greffier en chef de la Cour d'assises de la 

Loire, donne lecture de l'acte d'accusation qui est ainsi 
conçu : 

« Barihélemy Chausse habitait avec son frère , Jean 

Chausse, dans la commune de Marihes, au hameau de Jou-

bert ; ils faisaient valoir ensemble un petit domaine dont 

ils étaient propriétaires, et employaient pour les aider dans 

leurs travaux un jeune domestique, François Héritier, âgé 

de quinze ans environ. Ce jeune homme était entré au ser-

viée des frères Chausse, le 19 mars 1852, et il devait en 

sortir le 25 décembre de la même année. Le 14 décembre, 

François Héritier accompagna pendant une partie du che-

min Jean Chausse, qui conduisait à Saint-Etienne (Loire) 

une voiture de planches. Il revint sur les dix heures, et 

plusieurs personnes le virent passer se dirigeant vers l'ha-

bitation de ses maîtres; depuis ce moment, personne ne 

le revit plus. Le soir, à son retour, Jean Chausse ayant 

demande où était le domestique, Barthélémy lui répondit 

qu'il était parti; une petite fille, dit-il, était venue préve-

nir François Héritier qu'un de ses amis l'attendait au ha-

meau de Marihes, et il y était allé en annonçant qu'il re-

viendrait le soir ou te lendemain. Barthélémy Chausse ré-

péta la même version aux personnes qui le questionnèrent 

'es jours suivants sur la disparition de son domestique. Le 

père de ce jeune homme étant venu lui-même demander 

son Bis, on lui fit encore la même réponse. 

Personne cependant n'avait aperçu François Héritier 

soit à Marihes, soit sur le chemin qui conduisait à ce ha-

meau. Aucun indice n'avait encore mis sur ses traces, lors-

que, le 17 janvier 1853, Joseph Viallon, scieur de long au 

heu des Gaux, et son domestique aperçurent un chien qui 

sortait du bois voisin et portait une tête humaine ; ils re-

cueillirent cette tête qui était méconnaissable et recouverte 

seulement de quelques lambeaux de chair,' et ils appelèrent 

le sieur Soubeyron, leur voisin. Tous les trois eurent alors 

la pensée d'employer ce chien à la recherche du cadavre 

dont celte tête était détachée. Ils allèrent dans le bois et 

excitèrent le chien à chercher; il ies amena, en effet, près 

d'une sorte de marécage appelé dans le pays Chaumasse, 

sur les bords duquel ils trouvèrent quelques fragments 

d'intestins et des habillements d'homme ; le maire fut ap-

pelé et procéda à de nouvelles recherches; il trouva 

quelques lambeaux de vêlements et des débris humains ; 

le même jour, à une assez grande distance de la Chaumasse, 

sur les confins de la commune de Marihes, on trouva éga-

lement une portion de la colonne vertébrale, à laquelle ad-

héraient encore quelques côtes et qu'un chien avait ap-

porté». Les vêlements étaient ceux de François Héritier; il 

l'ut reconnu dès lors que ce jeune homme avait été tué et 

que les débris humains qu'on avait recueillis provenaient 

de son cadavre. Les recherches continuèrent : les jours 

suivants, on constata qu'un trou avait été creusé dans ia 

Chaumasse et que le corps y avait été placé; une main fut 

aussi retrouvée en partie rongée par les chiens, mais il fut 

impossible de découvrir les jambes de la viciime. 

« Le juge de paix du canton voulut interroger lui-même 

les frères Chausse; il se transporta chez eux ; Banhéiem\ 

était sur le seuil de sa porte; il se retira vivement à l'ar-

rivée du magistrat. Questionné par ce fonctionnaire sur la 

disparition de François Héritier, il répondit d'une voix 

émue aux questions qui lui étaient adressées, se bornant 

d'ailleurs à répéter les déclarations qu'il avait déjà faites 

à son frère et à diverses personnes. Toutefois, il ne per-

sista pas longtemps dans ces déclarations, et dès le lende-

main 19 janvier, il se rendit lui-même auprès du juge-de-

paix et avoua qu'il était le meurtrier de François Héritier. Il 

fit de son crime le récit suivant : François Héritier serait 

revenu le 14 décembre, sur les dix heures ; après son re-

tour, il serait allé travailler au jardin et ne serait rentré à 

la maison qu'à midi pour dîner; à ce moment, suivant 

l'expression de l'accusé , l'enfant boudait, Barthélémy 

Chausse et son domestique étaient seuls; pendant le re-

pas, une querelle se serait engagée entre eux, à la suite 

de quelques plaisanteries grossières, et François aurait 

dit à l'accusé : « Tu m'en as assez fait, il faut que tu me 

le paies, il faut que je te tue ou que tu me tues. » Eu disant 

cela, il se serait armé d'une hache et se serait avancécontre 

Barthélémy Chausse pour le frapper; deux fois ceiui-ci se-

rait parvenu à désarmer son domestique, et deux fois 

François Héritier aurait ressaisi la hache ; enfin, au mo-

ment où ce jeune homme se serait avancé pour la troisiè-

me fois sur Barthélémy Chausse, celui-ci l'aurait repoussé 

de la main gauche, et de la main droite il lui aurait asséné 

avec la pelle à feu, sur le côté delà tête, un ou deux coups' 

à la suite desquels François Héritier se serait affaissé pour 
ne plus se relever. 

« L'accusé s'est alors préoccupé de faire disparaître le 

corps de sa victime, et il a donné à cet égard les détails 

les plus complets. Un quart d'heure après la mort de 

François Héritier, Barthélémy Chausse a emporté le ca-

,davre dans l'écurie et l'a caché sous un las de terre; la 

nuit venue, il eut d'abord le projet de jeter le cadavre sur 

la voie publique, il le plaça sur une brouette et le trans-

porta sur le chemin, où il le déposa, à 40 mètres environ 

de son habitation; mais, quelques heures après, il se leva 
de nouveau, retourna Vera le cadavre et l'emporta dans 

une lerre veisine, où il l'enterra, puis il revint se coucher 

Deux jours après eu passapt près de l'emplacemeut où 

la fosse avait été creusée, il aperçut le sabot de sa victi-

me qui apparaissait hors de lerre ; il l'enfonça et continua 

sa route; mais, trois ou quatre jours plus lard, Craignant 

qu'on ne trouvât ce eorp.s, qu'il n'avait recouvert que d'u-

ne couche de terre peu profonde, il résolut de le transpor-

ter ailleurs. Il vint pendant la nuit avec un char attelé de 

deux vaches, déterra le cadavre de François Héritier et 

et qu un chasseur li 
avait assure qu il était enterre dans le bois. L accusé f 

effrayé de ces paroles; elles le décidèrent à déplacer en" 

core le cadavre de sa victime et à le transporter aill
eUr8
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il se rendit sur le lieu où il l'avait enfoui, emportant ave' 

lui une hache et un sac ; il déterra le corps, coupa d'abord 

avec sa hache les deux jambes au-dessus des genoux l
e 

mit dans le sac et fut les cacher près de la rivière sous de 

grosses pierre» et du gravier; il revint ensuite près du ca 

davre, le mit dans le sac et le transporta dans la Chau-

masse, où on en a retrouvé quelques lambeaux. Barihé" 

lemy Chausse raconte lui-même qu'il fut en proie, pendant 

cette nuit, à une véritable terreur; il serrait convulsive. 

ment contre lui le corps de sa victime, dont les bras agi. 

tés par le mouvement de la marche lui battaient la figu
re 

et lorsqu'il voulut creuser dans la Chaumasse une f
oss

^ 

pour l'y enfouir, malgré lui il frappait à coups de pioche 

le cadavre, dont il sépara presque la tête du tronc. Leg 

déclarations de Barthélémy Chausse, en ce qui concerna 

les efforts qu'il a faits pour cacher le corps de François 

Héritier, ont été corroborées par les recherches de la ju
s
^ 

tice, qui en ont démontré l'exactitude. On a remarqué q
Ue 

la terre était fraîchement remuée aux divers emplacements 

indiqués par l'accusé, et les jambes de la victime ont été 

retrouvées sur les bords de la rivière. 

« En conséquence, Barthélémy Chausse est accusé d'à. 

voir, à Marihes (Loire), le 14 décembre 1852, volontaire-

ment commis un homicide sur la personne de François, 

Héritier, crime prévu et puni par les articles 295 et 304 

du Code pénal, ou tout au moins d'avoir, ledit jour et au-

dit lieu, volontairement porté des coups et fait des bles-

sures à François Héritier, lesquels coups et blessures ont 

occasionné la mort de celui-ci, crime prévu et puni par 
l'art. 309 du Code pénal. » 

L'accusation soutient qu'il est impossible d'admettre 

que François Héritier ait attaqué son maître avec une ha-

che et ait eu la pensée de le tuer. Le caractère de ce jeune 

homme était doux et enjoué ; souvent il avait plaisanté 

avec Barthélémy Chausse et jamais on ne l'avait vu se li-

vrer à des emportements de colère ; lors même d'ailleurs 

que François aurait menacé l'accusé, celui-ci ne pouvait 

concevoir une véritable inquiétude; il savait l'âge de soa 

domestique, il avait pu souvent, apprécier combien la force 

personnelle de ce jeune homme était inférieure à la sien-

ne, et il n'est pas possible de supposer qu'il ait pu se-

croire sérieusement en danger. Enfin, même en admettant 

avec Chausse qu'une lutte ait eu lieu, cette lutte dans la-

quelle François Héritier se serait par trois fois armé d'une 

hache ne se serait pas terminée sans que son adversaire 

reçût aucune blessure. Les déclarations de l'accusé, en ce 

qui concerne celle lutte, n'ont point été d'ailleurs cons-

tamment conformes ; dans son premier interrogatoire, il a 

prétendu qu'il £vait frappé François Héritier au moment 

où celui-ci allait prendre la hache pour la troisième fois; 

dans les interrogatoires suivants, il a prétendu, au con-

traire, qu'il avait frappé François Héritier au moment où, 

armé de sa hache, il s'avançait contre lui. Barthélémy 

Chausse n'a donc pas fait avec une entière vérité le récit 

de son crime; il avait cherché d'abord à le cacher, plus 

tard, mû toujours par le même sentiment, il a cherché à 
l'atténuer. 

Les réponses de l'accusé aux questions qui lui sont 

adressées par M. le président tendraient à faire croire que 

Birtbélemy Chausse n'est pas doué d'une intelligence bien 
grande. 

La patience et la lucidité avec lesquelles cet interroga-

toire est dirigé jettent une vive lumière sur les faits et sur 

les charges produites par l'accusation. M. le président dé-

montre clairement à l'accusé les contradictions et les im-

possibilités du système de défense auquel il voudrait re-

courir, combien il est invraisemblable que François Hé-

ritier, faible et si jeune, se soit livré à une violente agres-

sion contre un homme dans toute la puissance de ses 

forces physiques , combien il eût été facile du reste de 

désarmer cet enfant, et avec quelles précautions l'auteur 

du crime, qui avait bien le sentiment de sa culpabilité, 

s'élait efforcé de soustraire à tous les regards le cadavre 
de la victime. 

Après l'audition des témoins, la parole est donnée au 

ministère publie, et M. Morand do Jouffray développe les 

éléments de l'accusation. 

Le soin de la défense est confié à M" Rony, dont la plai-

doirie, pleine de verve, représente l'accusé comme ne 

jouissant pas de la plénitude de ses facultés mentales et 

comme ayant agi sans discernement sous l'empire de la 

colère et d'une sorle d'idiotisme. La mort de François Hé-

ritier est un malheur que tout le monde déplore et que la 

fimille de l'accusé s'est efforcée de réparer autant qu'il 

était possible de le faire; mais l'étal intellectuel de Barthé-

lémy Chausse, nommé dans son pays le fou de Joubert, ne 

permet pas de le déclarer coupable du crime qui lui est 
imputé, 

Subsidiairement, la défense a demandé que la question 

de provocation fût posée, et il a été fait droit sur ce point 

aux conclusions prises dans l'intérêt de l'accusé. 

M. le président a fait un résumé complet et impartial des 
débats. 

Le jury a répondu négativement à la question principale 

de meurtre, et a déclaré l'accusé coupable de coups et 

blessures ayant occasionné la mort de François Héritier. 

Le verdict a été négatif sur la question de provocations. 

Des circonstances atténuantes ont élé admises en faveur 
de l'accusé. 

La Cour, en conséquence, condamne Barihélemy Chausse 

à cinq ans d'emprisonnement. 

JURY D'EXPROPRIATION. 

M. Lagrenée , magistrat directeur. 

Audiences des 27, 28, 29 e<30 juillet. 

RUES DE LA BIBLIOTHÈQUE, DU CHANTRE, PIERRE-LESC0T. 

Nous donnons aujourd'hui les résultats annoncés flaBS 

notre numéro du 30 juillet. Nous disions alors que lejury 

d'expropriation était réuni pour statuer sur les iudcW' 

mtés dues aux propriétaires et locataires des n0" 21, l *> 

17 de la rue de la Bibliothèque; 24, 22, 21, 19, \1
 ae 1 

rue du Chantre; 18, 16, 23, 21, 19, 17 de la rue Vvit^ 
Lescot; 219 bis, 221 de la rue Saiut-Honoré; 223, 2Pj 

227, 229, 231 de la place du Palais-Royal; 30, 32, 28 d" 

I ancienne rue du Musée. 

M* Chaix-d'Est-Ange a plaidé pour la ville; il était as-

sisté de M* Picard, avoué. . 

Oui plaidé pour les expropriés: M" Dutard, Cal nie
1
*» 

Marie, Mursaux, Landrin, Colmet d'Aage, Pisson, Bam
eu1

' 

GUnneval, Fauvel, Victor LelVanc, Guyard. ,
p 

Les offres étaient de 693,450 IV., les demandes a» 

1,324,828 IV. 58 c, les allocations ont atteint le cliilfi'eaw 

948,175 1V. , 

La différence entre les demandes et les allocations » 

donc de 376,653 (r. 58 c. Celle qui existe entre les alloc» 

lions et les offres est de 294,725 IV. «, 

Eu dehors des explications particulières à chaque an" 

re, qui n'ont rien présenté de sai huit, deux observaUW 

générales cl préliminaires se sonL pioduites, l'une re lai 

aux indemnités foncières, l'autre concernant les i
ndel

" 
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teS
potir les immeubles, les expropriés ont prétendu qu'on 

levait pas fonder l'évaluation sur le revenu ancien; 
n

°'il fallait tenir compte de la plus-value ac piisc par Pou-

^" turede la rue de Rivoli, dont les maisons expropriées 

luient devenues riveraines; qu'en effet, les plans de l'ad-

Tustratiun avaient dû être remplis et le vœu de la loi 

""écutéà la suite des premières expiopriations qui avaient 
ex

vert
 |„ rue de Rivoli de l'Hôiel-de-Ville au Louvre; que 

°? |
u8

 tard; de nouveaux projets s'étaient élevés, ils 
8
''aient un but d'embellissement distinct de tout intérêt 

!v tilité publique ; que, dans tous les cas, sur la fui des an-

ns projets, des constructions s'étaient élevées, que tout 
moins des plans avaient pu être formés, des devis 

d'essés, P'
ir s

"''° desquels '
es

 propriétés riveraines ou We'hees ,|
e

 |
a ruo

 de Rivoli avaient acquis, au point 

d vue de '
il
 spéculation, une incon eslable plus-value. 

La «i 1® répondait qu'il n'y avait rien de sérieux dans 
1
 s

 préiendus plans et dans les illusions des. propriétaires 

atteints par le nouveau travail de l'administration; qu'on 

n'avait jamais pu croire que l'on s 'arrêterait au Louvre, 

sans'dégagcr ses abords des constructions misérables qui 

bordaient des rues mal famées et insalubres ; qu'il était 

impossible de laisser subsister les maisons anciennes, et 

encore plus d'y adosser des baraques ou des placards qui 

auraient déshonoré la rue et le quartier; que seulement 

tout n'avait pu être fait en même temps, et que l'expro-

priation actuelle n'était que la suite nécessaire et le cou-
ronnement de ["expropriation ancienne. 

Pour les locataires, il s'est agité une question de mora-

lité assez délicate. La ville a soutenu, pour la plupait des 

industries exploitées dans les rues Pierre- Lescot et du 

Chantre, que, sans avoir égard à l'importance des recet-

tes ou des bénéfices annoncés par icsmaîlres d'hôtels gar-

nis qui peuplent ces deux rues, elle ne devait pas offrir 

autre chose que deux ternies de loyers, comme simple re-

présentation des frais matérielsde déplacement. Selon elle, 

en effet, ces établissements ne seraient des hôtels garnis 

que de nom, et serviraient en réalité d'asile à la prostitu-

tion clandestine. Les conseils de l'administration invo-

quaient à l'appui de leur thèse des documents émanés de la 

préfecture de police, et signalaient d'assez nombreuses 

C niamnations .encourues pour contravention aux ordon-

nances do 1778 sur les filles publique s. 

Les expropriés ont soutenu la moralité de leurs affaires, 

en s'appuyant sur des certificats de diverse nature, sur 

leur comptabilité, sur leurs registres de police. 

Ils ont invoqué les prix d'acquisition pàr eux payés, et 

dont quelques-uns dépassaient 50,000 fr., et aux offres de 

deux termes de loyers, ils ont répondu par des demandes 
«'élevant de 15,000 à 55,000 fr. 

Eu présence de ces explications et de ces documents 

contradictoires, les jurés ont cru devoir s 'éclairer en de-

mandant directement et par lettre collective à la Préfecture 

de po ice des renseignements exacts sur la moralité des 

maisons incriminées, notamment sur les hôtels tenus rue 

du Chantre, 19, et rue Pierre-Lescot, 16, 23, 21, 19 
et 17. 

Ces renseignements obtenus, le jury a staiué. 

Au locataire d'hôtel garni de la ruo du Chantre, auquel 

la viUe offrait 1,C00 fr. en présence d'une demande de 
14,500 fr., le jury a alloué 6,000 fr. 

A celui du n° 16 de la rue Pierre-Lescot, on offrait 

2,750 fr.; il demandait 33,300 fr.; le jury a accordé 
10,000 fr. 

Au propriétaire de l'hôtel garni du n" 23 de la même 

rue, une offre de 2,500 fr. était faite. Il demandait 56,000 

francs; ou lui a donné une indemnité de 10,000 fr. 

On offrait au proprié.airc de l'hôtel garni du n° 17 de 

cette même rue Pierre-Lescot 2,200 fr. Il demandait 
25,000 fr.; on lui a alloué 9,500 fr. 

Nous donnerons les résultats de la seconde catégorie 
dont le jury a commencé l'examen. 

Par décret impérial, en date du 30 juillet, sont nommés : 

Président du Tribunal de première instance de Nyons (Drô-
me), M. Laurans, juge au siège de Valence, en remplacement 
de M. Marcelin), admis à l'aire valoir ses droits à la retraite. 
(Décret du 1" mars 1852): 

Mi Laurans, 1830, avocat A, — 16 octobre 1830, substitut à 
Nyons; — 10 décembre 1833, procureur du roi au même siè-
ge; — l2août1844, procureur du roi à Valence; — 27 mars 
1843, président du Tribunal de Montélimar; — l

rr
 avril 1848 

démissionnaire; — 21 juillet 1851, juge d'instruction à Nyons 
(brome) ;— 26 octobre 1851, juge à Valence; 

Juge au Tribunal de première instance de Valence (Drôme) 
M. François- Enne m ond Oftjvler, ancien magistrat, en rempla-
cement de M. Laurans, qui est nommé président du siège de 
Nyons ; 

Vice-président du Tribunal de première instance de Péri-
gu:ux(Dordogue), M. Véehembre, juge au môme siège, en 
feaiplacemeni de SI. Courtois, admis â faire valoir ses drous 
a la retraite. (Décret du 1" mars 1852); 

PMug'î au Tribunal de première instance de Périgueux (Dor-
JtooUe), M. Delille Manières, juge d'instruction au siège de 

l
Ve

i en remplacement de M. Gunnard-Lamotfie, décelé : 
Uetille-Manières, 1849, ancien avocat, juge de paix à Custil-

l0
»; — 3 août 1849, juge à Blaye (Gironde). 

Le même décret porte : 

M. Oelillc-Manières, nommé par le présent décret aux fonç-
ons de juge au Tribunal de première instance de Périgueux, 

*
 ctl

'irgé du service tle l'instruction à ce même siétre. 

Par décret du même jour, sont nommés : 
Juges de paix : 

I)u canton de Marcilly-le Rayer, arrondissement do Nogent-
sur-Seino (Aube), M. Salmon, ancien juge de paix, en rempla-
cement, de M. Chevaline, qui a été nommé juge do paix do Vil-
leneuve-PArchevêque (Yonne); — Du caniou de Matba, arron-
dissement de Saint-Jean-d'Aiigély (Charente-Inférieure), M. 
Martin, juge de paix de Gourion, en remplacement de M. 
Bourcy, démissionnaire; — bu canton de Courçon, arrondis-

sement de La Rochelle (Charente-Inférieure), M.Charles Ve-
lault, en remplacement de M. Martin, nommé ju^ede paix de 
Matha; — Du canton de Montréal, arrondissement de Condom 

(Gers), M. Lasbouygues, avocat, suppléant du juge de paix de 
Ciizals, eu remplacement de M. Gaillardon, démissionnaire;— 
Du canton de Gazais, arrondissement de Cabors (Lot), M. 
Louis-Pierre Carrieu, avocat, en remplacement de M. La-
bouisse, qui a été nommé commissaire de police départe-
mental. 

Sont nommés suppléants déjuge do paix : 

Du canton de Varennes, arrondissement de Cusset (Allier), 
M. Gilbert Lebrun, conseiller municipal ; — Du troisième can-
ton de Troyes (Aube), M. Claude-Pierre-Victor Baheau, avocat; 
— Du canton deChalabre, arrondissement de Limoux (Aude), 
M. Louis-E louard-Servais Olive, notaire; — Du canton de 
Mauriac, arrondissement de ce nom (Cantal), M. Jean-Baptiste-
Paulin Lapeyre, licencié en droit, avoué; — Du canton de 
Mèze, arrondissement de Montpellier (Hérault), M. Hippolyle 
Bouliech, ancien maire; — Du canton de Montagnac, arron-
dissement de Béziers (Hérault), M. Raymond-Majan Aubrespy, 
maire, ancien notaire; — Du canton de Janzé, arrondissement 
de Rennes (Ille-et-Vilaine), M. Auguste Frangeul, maire de 
Pire; — Du canton de Saint-Symphorien-d'Ozoïi, arrondisse-

ment de Vienne (Isère), M. Jean-Pierre Bertrand, notaire ; — 
Du canton du Mas d'Agenois, arrondissement de Marmande 
(Lot-et-Garonne), M. Pierre-Paiil-Lambert Salelles, notaire, 
licencié en droit; — Du canton du Parcq, arrondissement de 
Saint-Pol (Pas-de-Calais), M. Louis-Georges Grivel ; —Du can-
ton de Bischwiller, arrondissement de Strasbourg (Bas-Rhin), 
M. Antoine Boncour; — Du canton de Pontvallain, arrondisse-
ment de La Flèche (Sarthe), M. Jean-Pierre Guyas, notaire; 
— Du canton de Grand-Lucé, arrondissement de Saint-Calais 
(Sarthe), M. Joseph-Amable Boisseau d'Artiges, ancien sup-
pléant de juge de paix, membre du conseil général. 

TIILAGE DU JURY. 

La Cour impériale (1" ch.), présidée par M. le président 

de Vergés, a procédé en audience publique au tirage des 

jurés pour les assises de la Seine qui s'ouvriront le 

mardi 16 du courant, sous la présidence de M. le conseil-
ler Haton ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Chevauché, cordier, rue la Ferron-
nerie, 5; Adam, ancien marchand de bois, rue du Havre, 14; 
Marsaud, sous-chef de bureau, rue de Luxembourg, 35 bis ; 
Desplan, capitaine retraité, rue Copeau, 8 ; Loye, proprié-
taire, rueP.tvée, 8; Desoyer, propriétaire, rue de Lancry, 10; 
Cauchy, maître des requêtes, rue de Tournon, 12 ; Cross, 
avocat, rue de Seine, 23 ; Coupade, armurier, rue Mouffetard, 
280; Boulet, huissier, rue Saint-Sauveur, 1 ; Carrel, mar-
chand de nouveautés, à La Chapelle Saint-Denis; Bouyonnet, 
mercier, rue Saint-Denis, 102; Piéplu, médecin, rue Albouy, 
7 ; Morière, épicier, rue de la Verrerie, 73 ; Moricourt, capi-
taine retraité, rue Vanneau, 36 ; Chasles, propriétaire, passa-
ge Sainte-Marie, 3; Millot, parfumeur, rue Saint-Martin, 329; 
Bouvin, sous bibliothécaire, rue Clotilde, 1 ; Duquesne, pro-
priétaire, à Chàtiljon ; Ternisien fils, tapissier, rue Sainte-
Anne, 16; Morice, rédacteur à la justice, rue Duvivier, 22; 
Jeanson, employé, rue Cullure-Sainte-Catherine, 22; de Ber-
lou, propriétaire, rue de Lille, 80; Baudry, libraire, rue des 
Beaux-Arts, 11 ; Saint-Raymond, sous-chef aux finances, rue 

Tronchet, 35 ; Chenin, inspecteur des finances, rue de l'Est, 
23; Saint-Malo, avocat à la Cour de cassation, rue de Tour-
non, 17; de Schlatter, lithographe, rue du Petit-Carreau, 32; 
Chenieux, mercier, rue Saint-Denis, 136; Chauvière, jardi-
nier, rue de la Roquette, 152; Descauriet, rentier, boulevard 
Montparnasse, 112 ; Delaire, sous-chef aux finances, rue St-
André, 58; Déotte, marchand de vins, rue du Temple, 146; 
Paris, marchand de nouveautés, rue Saint- Denis, 372; Parrot, 
avocat, rue Godot, 37 ; Moullin, avoué, rue Bonaparte, 8. 

Jurés supplémentaires : MM. Bochel, avocat, rue de Choi-
seul, 3; François, négociant, rue Mont-Thabor, 42; Mar-
chand, consul, rue d'Amsterdam, 49; Coron, charpentier, rue 
Neuve- de-Lappe, 14; Germain, clerc, rue Castigliono, 10; 
Boulloche, avocat, rue delà Paix, 21. 

CHRONiaUE 

PARIS, 1" AOUT. 

La première chambre de la Cour impériale, présidée 

par M. le premier président Delangle, a confirmé un ju-

gement du Tribunal de première instance de Paris, du 25 

juin 1853, portant qu'il y a lieu à l'adoption d'Alexis 
Victor-Amédée Thévenin par Catherine Robert. 

— La collecte de MM. les jurés de la deuxième quin-

zaine du mois de juillet a produit la somme de 205 fr., 

laquelle a été attribuée de la manière suivante : 55 fr. à la 

colonie de Mettray, et 37 fr. 50 c. à chacune des quatre 

sociétés ci-après : Jeunes économes, Œuvre des prisons, 

Saint-François-Régis, et Patronage des jeunes détenus et 
libérés. 

— La session des assises pour la première quinzaine 
d'août a été ouverte ce matin par M. le conseiller Partar 

rieu-Lafosse, qui doit la présider. M. l'avocat-général Os-

car Devallée occupait le siège du ministère public. 11 a été 

statué de la manière suivante sur les excuses présentées 

par quelques-uns de MM. les jurés ou en leur nom : 

Ont été rayés de la liste du jury : M. de Crôvecceur, 

nommé préfet à Lyon; M. Bonnefond do Lavialle, qui a 

dépassé l'âge de soixante-dix ans; et MM. Gannay et 

'1 rinquand, qui soûl inscrits sur les listes du département 
de Seine-et-Oise. 

Oqt été dispensés du service de celle session: M. Zinse, 

ouvrier, qui a demandé à ne pas siéger; M. Cuuiebaut, 

quia été juré depuis moins de deux ans; et M. Ileringcr, 
à raison de son i fat de maladie. 

M. Herpin ne s'est pas présenté. Comme l'original de la 

notification à lui faite ne parle pas parlant à sa personne, 

la Cour a ordonné que cette notification serait renouvelée 

et qu'il serait statué vendredi à l'ouverture de l'au-
dience. 

— Trois jeunes gens à la suite d'une querelle étaient 

descendus hier sous les arches du terre-plein du Pont-

Neul pour se battre à coups de poing. De nombreux spec-

tateurs assistaient du haut du pont et du quai à cette lutle 

barbare qui se prolongeait depuis près d'une heure, lorsque 

des sergents de ville descendirent pour y mettre fin. A 

leur vue les combattants voulurent fuir en traversant la ri-

vière à la nage, mais il arriva qu'affaiblis par leur rixe et 

entraînés par la violence du courant, ils disparurent bien-

tôt tous trois. Des balelels se lancèrent à leur secours et 

plusieurs des spectateurs se mirent à la nage pour les at-
teindre. 

Ils ont pu être sauvés tous trois. 

— Un jeune homme de dix-neuf ans, Amédée B..., ou-

vrier cordounier, était depuis quelque temps affligé d'une 

aukylose dti genou droit, qui lui causait des douleurs tel-

lement vives qu'il lui était devenu impossible de se livrer 

au travail. Ses faibles ressources ayant été promptement 

épuisées par ce chômage forcé, ce malheureux se trouva 

réduit à un état de misère tel qu'hier dimanche, attristé 

plus encore que de coutume à l'aspect de la foule qui se 

dirigeait joyeusement vers les b irrières, il résolut de se 
suicider. 

Depuis la veille, il avait été chassé de son garni où il 

avait cessé de payer; il se trouvait donc sans asile, et ce 

fut sur la voie publique qu'il tenta de réaliser son funeste 
projet. 

Choisissant un point isolé du boulevard extérieur, entre 

Belleville et Charonne, il profila d'un moment où il s'y 

trouvait seul pour se porter au côté gauche de la poitrine 

deux coups de couteau-poignard dont il s'était muni. Le 

sang jaillit avec force de la double blessure, Amédée B... 

s' affaiblit, sa vue se voila, et tombant bientôt affaissé con-
tre le mur d'octroi, il perdit connaissance. 

Ce fut dans cet état que des promeneurs le trouvèrent 

vers midi. Voyant sa pâleur et le sang dont ses vêtements 

étaient couverts, ils le relevèrent et le transportèrent au 

poste où le docteur Brohon lui donna les premiers soins, 

après quoi il le lit conduire à l'hôpital Sainl-Louisj 

Les blessures heureusement, quoique graves, ne seront 

pas mortelles. On a trouvé dans les vêtements que portait 

ce malheureux des lettres à lui adressées par une de ses 

sœurs, religieuse de la Congrégation de l'immaculée con-

ception, lettres touchantes, pleines de conseils chrétiens et 
d'affectueux encouragements. 

— Le feu a éclate hier vers trois heures après-midi dans 

un bàliment servant d'écurie et de magasin à fourrages, 

dans la commune du Point-du Jour. Aussilôt les pompiers 

d'Auteuil, de Boulogne et de Sèvres se sont portés sur le 

lieu du sinistre. Des chaînes ont été organisées, et l'on a 
pu parvenir à se rendre maître de l'incendie. 

La propriétaire, M"" veuve Bureau, n'était pas assurée. 

— Une substitution de mots rend tout-à-fait inintelli-

gible la solution indiquée dans notre numéro du diman-

che 31 jui lut (1" chambre de la Cour impériale), il taut 
lire ainsi cette solution : 

Le certificat de propriété d'une rente sur l'Etat, dépendant 
d'une succession, doit être délivré par le notaire détenteur de 
la minute de l'inventaire, du partage ou de l'acte de donation 
entre vils ou testamentaire, et par lu juge de paix du domicile 
du défunt' si aucun de ces actes n'existe en la [orme authen-
tique. 

La délivrance qui serait faite, en cas d'exislenco d'inven-
taire, par un notwre autre que le délenteur de la m inute, (et 
non, comme il est dit au numéro du 31 juillet, par le juge de 
paix), sur le fondement d'un usage contraire, engage la res-
ponsabilité de ce notaire, s'il y a eu préjudice pour des tiers. 

COMPTOIR NATIONAL D ESCOMPTE. 

MM. les actionnaires sont prévenus, que le deuxième 

dividende de l'exercice 1852-1853, fisc à 3 1/4 p. 0/0, 

soit 16 fr. 25 c. paf action, et annoncé dans l'assemblée 

générale du 30 juillet dernier, est payable à partir du 

1" août courant, à lu caisse du Comptoir national d'es-
compte, 14, rue Bergère. 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0|0 helge, 1810.. 98 1|4 
Napl. (G. Itotsch.).. — — 
Emp. Piém. 1850.. 96 "5 

Piémont anglais. .. . — — 
Home, 5 Opi 96 1|4 
Empr. 1850 — — 

Canal de Bourgogne. 
VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. . — — 
Lin Cohin — — 
Mines de la Loire. ... — — 
Tissus de lin Maberl. — — 
Docks-Napoléon 230 23 

A TERME. 

3 0[0 
4 1|2 Oio 1852 
Emprunt du Piémont (1849). 

Cours. 

78 eû 

103 25 

Plus Plus Dern. 
haut. bas. cours. 

78 60 ~Wïs ~78lTf> 
103 25 103 15 103 15 

96 75 

CHEMINS DE F EH. COTÉS AU PARQUET. 

Saint Germain 
Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . . . 
Strasbourg à Baie. . . 
Nord.. 
Paris à Strasbourg.. 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Ouest 
Parisà Caen et Cherb. 

1162 50 
11117 bO 
K0i — 
360 -
870 — 

92 S 75 

Dijon à Besançon... 525 — 
Midi 628 75 

436 23 
340 — 

Montereau à Troyes. 
Dieppe et. Fécamp.. . 
Blcsineet S-D. à G ray. 

Bordeaux à la Teste.. 
Puris 'a Sceaux 

930 - j Versailles (r. g.). . . . 

760 - | Grand'Combe — — 
745 — | Charleroy 
615 - | Central Suisse 

347 50 

Basjrse de Pwrîs «lu 1" AoiU 1 §53. 

AU COHSPï'AKT. 

3 0(0 j. tï déc .... 78 33 j FONDS DE LA VILLE, ETC. 

4 1(2 0[0 j. 22 sept. | Oblig. do la Ville... 
4 0[0 j. 22 sept j Emp. 25 millions.. . 1)17 50 
4 1(2 0p) de 1852.. 103 25 | Emp. 50 millions.. . 1270 -
Act. de la Banque.. . 2840 — j Rente de la. Ville. . . 
Crédit foncier j Caisse hypothécaire. 
Société gén. inobil.. 823 — j Quatre Canaux 1200 — 

AVIS AU PUBLIC. 

Notre journal publie tous les mardis, à sa quatrième page, 
un tal leau par ordre alphabétique des professions et des prin-
cipales maisons de commerce de Paris, des départements et de 
l'étranger. Nous engageons vivement les acheteurs à consulter 
ce tableau qui les conduira directement à l'adresse des pre-
mières maisons dans tous les genres de commerce ou d'indus-
trie et leur indiquera surtout celles qui ont adopté une spé-< 
cialité quelconque. 

C'est à la fois pour eux un almanach utile et une garantie-
pour bien s'adresser. 

Avis au commerce. 

Os A POUR 40 CENTIMES PAR JOUR : l'adresse de sa maison, 
son nom et sa spécialité envoyés à domicile tous les jours pen-
dant un an et publiés parla Pairie, la Gazette des Tribunaux, 
\'Estafette, le Charivari, deux journaux de théâtres, et \'Echo 
des halles el marchés. 12 fr. 50 c. par mois, 150 fr. par an, 
pour les sept journaux. Abonnement de six mois. 

S'adresser 6, place de la Bourse, chez MM. Estibal et fils, 
fermiers d'annonces de plusieurs journaux. 

— La grande édition des OEuvres complèles de Béranger, 
composée de trois volumes iu-8°, illustrés do 53 vignettes sur 
acier, d'après Charlet, Johannot, de Lemud, Ral'fet, Pcnguilly, 
Suidoz, Daubigny, Grenier, etc.; et de 80 gravures sur bois, 
d'après Grandville et Raffel, complétée par les dix chansons 
nouvelles el par la musique de 300 airs, est un des plus beaux 
livres qu'ait produits la librairie moderne. Tous les arts ont 
concouru à faire à l'œuvre du chansonnier populaire un cadre 
digne de sa renommée. On retrouve la môme préoccupation de 
la forme et île la valeur artistique de ces livres dans toutes les 
publications de M. Perrotin, dans les Vierges de Raphaël, ad-
mirable collection de chefs-d'œuvre, et la Méthode Wilhem, 
l'Orphéon, Y Histoire des deux Restaurations, deM. deVaula-
belle, dont le 'septième et dernier volume paraîtra en août ; 
comme dans la Cabanede l'Oncle l'on* (traduction de MM. Léon 
de Wailly et Ed. Texier, illustrée de 6 jolies gravures), qui en 
est déji à sa 3' édition ; dans le Neveu de ma Tante, de Dic-
kens, traduit par Amédée Pichol, et la traduction de VHistoire 
d' Angleterre, depuis l'avènement de Jacques II, écrit, d'après 
Maeaulay, par M. le baron Jules de Peyronnet; comme dans 
les œuvres nouvelles de M. de Lamartine : l'Histoire de la Ré-
volution de 1818, revue par l'auteur, et illustrée de 12 gravu-

res sur acier; Raphaël, illustré de 6 charmantes eaux-fortes 
de Johannot; et les Confidences, avec 5 eaux-fortes du même. 
Tous ces ouvrages, célèbres à divers titres, méritent d'occuper 
une place d'honneur dans toutes les bibliothèques. 

— Sous ce simple titre, la Famille, JI. Perrotin vient de 
faire paraître une œuvre nouvelle de M. Dargaud, l'auteur de 
l'Histoire de Marie-Stuart, un volume iu-8°, prix : 5 fr. 

— M. l'abbé Combalol vient d'écrire à l'auteur de la Somme 
théologique de saint Thomas la lettre suivante : 

« Monsieur l'abbé, 

« La traduction française de la Somme de saint Thomas est 
un grand service rendu à la science des choses divines. Cette 
grande et utile entreprise réveillera parmi nous le goût des 
fortes études de théologie. 

« Nous ne connaissions presque plus, en France, ce chef-
d'œuvre de l'esprit humain, qui, selon la pensée d'un grand 
pape, a répindu plus de lumière sur l'Eglise universelle que 
ne l'ont fait les livres de tous les autres docteurs : Plus illu-
minavil Ecclesiam S. Thomas quam alii doctores... 

« L'ange de l'école était banni depuis deux siècles de nos 
écoles de théologie, et on avait enveloppé dans une même ré-
probation la Somme de saint Thomas, l'architecture, la pein-
ture, la littérature et la lilhurgie catholiques. Le paganisme de 
la Renaissance nous avait dégoûiés de tous ies chefs-d'œuvre 
du génie chrétien, et Féuelon lu -même, qui s'extasiait devant 
les fables poétiques de l'idolâtrie, n'a jamais eu une étincelle 
d'admiration pour la Sainte Chapelle et pour la cathédrale 
d'Amiens. Nous entrons dans une ère de bon sens, de répara-
tion et de justice. La dernière moitié de ee siècle enterrera 
toutes les idoles païennes, et la statue de Dagon n'osera plus 
se dresser en face Je l'arche sainte. 

« Il serait à désirer, sans doute, que la Somme de saint 
Thomas fût lue dans le texte par tous les prêtres français ; 
mais en attendant que nos têtes soient de force à se nourrir 
de cette élude, nous n'avons rien de mieux à faire que de nous 
familiariser par votre excellente traduction, monsieur l'abbé, 
avec une langue à peu près inconnue p rmi nous. 

« Agréez, etc. L'abbé COMBALOT, 

« Missionnaire apostolique. » 

— JARDIN MASULLE. — L'immense succès obtenu par la 
splendidc Icte de nuit donnée il y a quelque temps dans ce 

délicieux établissement a déterminé l'administration à offrir 
â ses abonnés une soirée plus brillante encore aujourd'hui 
mardi. 

s-.wswsswasc'» Ventes immobilières 
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 RAIWON sise kPgris, rue Mes 

lay, 17; produit net actuel, 8,211 fr. 37 c. ; en 
1848, 9,666 fr. 37 c. 

Mise à prix: 120,0(0 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit ,18
e
 IS EIJ l> VM), avoué poursuivant ; 

2
0
 â M

e
 Rousse, notaire à Paris, rue de la Ghaus-

sée-d'Antin, 12 (1143) * 

HUL 1R U1L.1IL 
Etude de M* Tl». l^ïiT'JLVir, uyoao à Paris, 

rue Montmartre, 137. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal delà 

Seine, le 20 aoùt'1853, 

D 'une MAUSOSI si.%e à Paris, rue du Chemin-
Vert, 18, ancien 8. 

Mise â prix : 30,000 fr. 
S'adresser : 

1° Audit «I e l'HTTI'r ; 

2° A M' Paul, avoué â Paris, rue de Choiseul, 6; 
3* A M* Massion, notaire à Paris, boulevard des 

Italiens, 9; 

4° Et sur les lieux, a M me veuve Ecosse. 

(1131) 

baux verbaux, et objets mobiliers accessoires. 
Mise â prix : 6,000 fr. 

S'adresser: A M" <«K\'KHT.* JL, Vian et. Ra-
mond de la Croisette, avoués à,Paris ; à M. Dubrut, 
rue Geoffroy-Marie, 5 ; et â 51' ESSSÉS3, notaire. 

(1152) 

^ dites fermes ,1e Veillé el des 
 i\j Rayes, situées arrondisse-

ment de Chftteuudun (Eure ei-Loir), â vendre sur 
une seule enchère, en deux lots, en la chambre des 
n Maires de Paris, le mardi 23 août 1853. V loi : 
È'BïlMK BMB YHBIJI.IÉ : revenu, 1,455 fr.; mise 
à prix, 25,000, francs ; 2

e
 lot, FaîSSMB »SÎ« 

EIAVES : revenu, 2,715 fr. ; mise à prix, 60,000 
fr. — S'adressera SI' B .<lCUi»9ËR, notaire à Pa-
ris, rue-Caumartin, 29, et â SI* Mertjan, notai re, 
rue Sainl-Honoré, 334. (1150) * 

plusieursétagës,avec addition de bâtiments en aile. 
Superficie, 576 m. Miseâ prix : 180,000 fr.—S'ad. 
à SS' ïSHrsJ."»;, notaire à Paris, rueSt-Honoré, 311. 

(1113) * 

belle MAISOSJ à 

6, prè 

CHAHMS ET ÉTUDES DE Mille, 

T1TKE DE LACARÏIOSSERSE . l'Etoile 
Etude de '.A OH UHKVAfc, avoue, a l'aris, rue 

Neuvc-des-lîous-Eufunis, 1. 
Yente en l'élude do M< BftNEIg, uotairCà Pa-

ris, rue Meslay, 36, on un seul lot, le jeudi 11 août 
1853, â midi, 

Du 'l 'iTUti de la Carrosserie de 1'Etode, sise à 
Passy (Seine), avenue de Saiut-Cloud, 51, et rue 
des Bassins, clientèle el achalandage, droits aux 

GRANDE ET BELLE PROPRIÉTÉ 
dite l'Usine des Cordelières, sise a Pans, a 
l'angle des rues du Champ-de-l'Atonelle el des 
Cordelières, à l'extrémité de la rue Pascal, (12' ur 
rondis?ement), susceptible d'un très grand pro-
duit, â vendre sur une seule eflOllère, en la cham-
bre des notaires de Paris, le mardi 16 août li<53. 
—Contenance, 11,000 mètres environ. 

Mise à prix : 120,000 fr. 
S'ad. â M" BA L'OIE II, notaire, rue Caumartln, 29 

 (1090) 

sur line seule enchère, 
en la chambre, des no-

taires du Paris, par le ministère- de M* Kniift, 

l'un d'eux, le mardi 30 août 1853, midi, d un. 
belle i'Bïaff'aiîïiTlG â Puris, rue Bonaparte, 40, 
solidement construite, pouvant être surélevée de 

ADJUDICATION 

. l'amiable 

lillUL Paris, modes Prouvaires, 
des nouvelles halles; produit net, 7,500 fr. 

S'adr. â M' BttU.H, notaire, r. St-ilonoré 

(1106) 
341, 

des mandataires seront déposées en même temps 
que les titres d'actions, soit jusqu'au 24 août au 
p us lard. 

Pour assister à l'assemblée il faut être porteur de 
cinq actions. (10741) 

A CÉDER 

(lumpagiii» iiu «•Siemsin «le fer 

DE SAIjW-ÉTIEifflE A LA LOIRE. 
L'assemblée générale extraordinaire des action-

naires du chemin de fer de Saint-Etienne à la Loi-
re, sont convoqués pour lesanie li 3 septembre pro 
chain, â trois heures et demie, rue Laffitte, 23, à 
Paris, pour délibérer conformément aux disposi-
tions de l'article 41 des statuts. 

Le secrétaire du conseil d'administration, 

PATRICE SALIN . (10739) 

MM. LES ACTIONNAIRES Î.Vcai. , 
t/, sont invités, aux termes des articles 15, 16 et 
22 des Statuts, à so rendre à l'assemblée générait) 
qui aura lieu au siège social, quai de Billy, 46, le 
8 septembre prochain, à une heure de l'après-midi. 

Le hut do Piis .semUée est d'entendre la reddition 
annuelle des comptes et do délibérer sur les pro-
positions qui puunaienl è:re lailes par les gé-
ra nls. 

Les propriétaires d'actions au porteur doivent 
faire le dépôt de leurs tires, uu moins quinze jours 
à l'avance, au siège de la société ; les procurations l 

Une Elude de notoire dans un chef-lieu 
d'arrondissement, sur la ligne de l'un des che-
mins de fer de Paris, â trois heures de distance de 
la capitale. 

Produits annuels : 22 ftï5,QÛ
(
0 fr. 

Les plus grandes facilités seront accordées pour 
le paiement du prix. 

S'adresser à l'ndminisiralion du Journal des 
Notaires et des Avocats, rue des Sain, s Pères 

à Paris. (10685) 
52, 

.1 VE 
contre maison l'aris ou propriété sur un chemin 
de. 1er, a 80 kil. au plus de Paris, eharmante ha-
bitation située a Avrnnches, du prix de 40 000 fr 
Ou donnerait une soulte de bO â 80 000 fr 'en es-
pèces on de 2 à 300,000 fr. eu propriétés dans la 
Manche. Sadr. iranco â MM. Estibal et lils fer-
miers d annonces, 6, place de la «ourse, à l'aris. 

(10743). 

EAU D» JACOBINS . 
3 ir. le flacon. Phurut. P. Richard', 16, r. Taraime 

(10721 

le Rouen, guérit a-
poplexie, paralysie, 

l 'IKUItr. DIVINK. 4 fl 

S t une 
Guérit en 3 jours maladies re-

bellesau eopahuei uitriied'argent.-— 
Pharm. ruo lUtnbuteo», 40. (Kxp.J 

(10742; 
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RESSES DES PRINCIPALES 

MAISONS DE COMMERCE DE PARIS. 
% AOUT 1853. — W «3. 

Maison NORBERT ESTIBAL «t fils , 

larmiers d'annonces de divers journaux. 

B UREAUX : PLACE DE LA BOURSE, 6. 

Pour les conditions, voir au titre : 

Annonces. Publicité. 

EXPLICATION 

DES SIGNES ET ABRÉVIATIONS. 

9£ Légion-d'Honneur. — gi mêd. d'or. — (Â)méd. 
isSd'argent.—J) méd. de bronze. —Exposition dej 

Londres : MP méd. de pris ou de 1" classe.— 
MU mention honor iule.— Pg e : passage.— Pl. : 
place.—Fg : faubourg.—G'» -.galerie. J-Q" : qu;ii. 

 B<i : boulevard. — l 'as de signe abrévialif : 
f rue.—Sp té : spécialité.—Exp«n ou E" : exporta-

tion. — n': dépôt. — Fab' ou f 1 : fabricant. — 
Fab e ou f't" e : fabrique:—'SCott s r : successeur. 

Achat et vente d'immeubles. 
Charges, Offices, Fonds de Commerce. 

Aux aaitirenrs. Choix de tontes sortes d'éta-
blissements de commerce. Négociations opé-
rées par la maison /V. Eitibal et lits, 6, place 
de la lîourse. 

Achat et vente d'actions. 
ACTIONS, vente, achat, escompte; fonds pubu«« 

p. ag'-de-clu, au comptoir, 4, Geoffroy-Marie. 

Agence d'affaires. 
LECARI'ENTIER^o.Coquillière.Chargcdu c°"icn_ 

tieuxdenolre administOI>.Recouvr'sprle c°™mer«e 

Allumettes. 
CANOUIL ,4 ,psc Violet, rsPoisre,gaz<lc

â
alon

)
parfu >n. 

Ameublement. 
ASSOCIATION des OUVRIERS TAPISSIERS. A. LE-

VIEUX cl C«,5 ,Charonne,Cr S'-Josh., FsS'-Ant. 

fabrique de meubles. 

1SERT AUD etC», 5T, Meslay.Canapés formantlits. 

Paillassons. 

DEBEUF-MONTREUIL,Tl,Cléry,spêcial"deluxe. 

Appareils à gaz. 
A.PIC ARDBtC«,257 ,S'-Denis. Admis àl'cxposition 
MOREAUX,lU,S t-.teail,lîlUig 1 <:s .V '!''re5btê>,éC i i'250[0 

Armuriers. 
F.PRELÀT^i.Ferme-Malhurins.méd 1 " àLondres 
THOMAS, 6, Rivoli, sp^d'armes de Pails . P? m°d 

Baccalauréat. — Droit. 
FOUILHOUX,L.D.,rq'« t .<i »>iroit j 26 ,N''-S>-Augustin. 

Bains électrisants. 
I nv iéspar J.-A. PEMNES, chimiste a» paiis i i,Fon 
jy.aine-S'-Georgcs, pr régulariser les fondions 

princ'«du corr s , proc'ala peau une fraich 8 '"', 
un parfum des plus agréables. îîdoses: îefr, 

Bains de vapeur. 
Nouvn,ent reslauré à75 c. Etuves parUcul .,1 f. as. 

Salons etdiv. Tciupér. variée des salles. Ouv. 
de 9 li. du m. Mo h. dus. 27 ,Crussol,B''Calvaire 

Bandagîstes-herniaires. 
GALinERT^,S25 ,S'-Marlin,b»«a--'gi:simr '"'ce p li l'i«. 

3as élastiques pour varices. 

DUCOURTIOUX,4, Fontaine-au-Roi, invent' de 2 
Houv. lissus plus fins,p]usdouxetplus solide ". 

Bals. 
CHATEAU-ROUGE, dimanche, jeudi et samedi 

Bâtiment. 
DELARARRE,4,Moulins. Moulures en tous g"""". 
GERARD, 38, lmarlol.Imitotld '" rfin (g.a .)fnesetp<ir, i 

Assainissement des habitations. 

parquets Jaml.ris^ituin^GOURGUËCHON, 118, Rivoli 

Biberons-Breton, 
S<:.remme i4j )st.séb» s i ien.Reçtd»me»enctes.Apt'm 1 é» 

Billards. 
MonCHERAU ,9i ,pgeS'-Nicolas,et50,Chat.-d'E»». 

Bouchons et Bouteilles. 
Henry EDARD, 20, pl. SI-Germain-l'Auxerrois. 
GENUJTaé ,25,Provencc.lnv.d'emach ineàboueh" 

Broderie. — Lingerie. 
A.BOURSlN^O.UiehelieU.Broaerie^lingrie^itenté. 

Brodeur-Dessinateur. 
BADET,ll ,N""-P

,!>-Cliamps. Sp<é cosles officiels 

Bronzes d'art. 
A. BROCOT et DELEITREZ, 62, Chariot. MP ®. 

Bureau de placement. 
Grand bureau dO-ig. ;

 par GUIGNARD, pr employés 

(.tdomestiqiiesQes 2 gexelniu sont (o^jours^isiblesde 

iOà5h ''e ».S l-Honoré,i'i3 ,ci-dtpg e V i
"

i
'
î
'"ie(f

r
co)

-

Gafés. 
CAFÉ DELA VILLE DE PARIS, dlvansde la Bourse. 

Dépùner9 ,bin»rd«(adiv .,43
)
N.-D.-des-iVietou'e8 

Calorifères hydrauliques btés . 
De l 'Ç» d in"îns'">"S s'iKjaptaiitcinlchors d«s baign»' 1,65 

Ctj-ëservoirR^jjaufremi^aineligo njtesavecioc .defoois. 

P*50, i20 «au-ds.GANDlLtlON,inV, 38,Aslorg. 

I
&azateurs sans métal à l'intérieur. 

lionnc-Nouvclie, EN i AU. LE GX MNASE , faon 

Cirage. 

Caoutchouc. 
A. AUBERT«GÉRARD,spiéde|n\aux ,12,H»nteviii

e
. 

\ c HIXAUT <"lils ,4o ,n;'uphine.M"anteau!ie tc | iausi-.s, 

LERAT ,4o4, S'-Honoré. Manteaux el chaussures. 

Carrosserie Sellerie. 
J/or* régulateur, C r NOEL ,2 ,Fermc-des-Math<'rir>s. 

LIEGARD, 23 ,Val-S'«-Calherine. Harnais, selles, 
équipages, couvertures de chevaux, voilures 

Châles. 
AUX INDIENS. Châles des Mes el français, mar-

qués en chiffres connus, prix fixe. 93, Richelieu. 

Chapeliers. 
ÉCONOMIE, ÉLÉGANCE, PROPRETÉ, 24 cha-

peai(xde snep 'an,36f .abon'.RARJAU ,53 ,Seine. 
MESLlN.b'eprlechapcau bast .,34, Quincampoix. 

Chaussures. 
DEGLAYE,368,S'-Honoré(auxMontasne s-Rus ses). 

Chemisiers. 
CLAUDE frères, îoo, fgS!-nenis,b té 's.g.d.g.,inven-

teurs d'un patronomèti'e pour la coupe des 
chemises et des gilets de flanelle. Ces objets 
ne remontent plus et ne tirent nulle part. 

Chocolats. 
BOUDANT f' 03 ,YiUette^isuoun^Dona-JIar'ia^f.ipjko 

Coffres-forts 
HAFFNERfr",b'"s.g.ii.g .8 .pg.eJoutrroy.Ser""'ei. 

Coiffeurs et perruques. 
MAJESTÉ.C-del 'Rn'r Eau romaine c«'« la çh" l« des 

ehov
.*

UT
,faUX l 0l»pe's,e 'c .2 ,G ie l|Oiitp»iM.ler pi-Ral, 

MILLIÈRE .9, G ie d'Orléans. Inventeur de îa pom-
made au kina contre la chute des cheveux. 

Séparateur des cheveux, breveté, 

Inv'é par CROISAT, COifr,pr||rer facilement
 m

i_
nM

!
me 

t'e»ies raies de chair athomm»
 e

j de fe
,n,1,c

. P* de 

i a 6 f. —i teinturines bandolines p r blond, châ-
tain, brun et noir, 5 fr. la boîte. 70, Richalieu. 

Cols et Cravates. 
A L A VILLE DE LYON', i« el *«»iem»i*»» p r la sp'é 

des cravates el cols en I* g 185 , 68, pg« Vi vienne. 
DESSAUX ,3l ,fSS'-Mart in. Chemi«es^ganl

s
 foulards. 

Comestibles. 
Conserves alimentaires 81 fruits au vinaigre. 

CHOLLET''C 8 ,i,3,5 ,Marhcuf,p <-°eéd .Ma8SonMH o a 
AeMo»TESTARDDUUOSC ,79 ,Verrerie.Mouiaeftne 

Corsets. 
BACOUEVILLE .69 ,N 8 -P'»-Ch«mps .ct!

S
s
c

tures
or

thie 
Corsets huglèniquesh'-^.l VITE .64 ,M"ntn.a.tie .Exon 
Me DUMOULIN, SBul e inventeurr},, corset sans cj„

us
J 

Set. 8 méd 'lesbronzeeta rgent .44
j
Vjasse-dn_Kempart 

LEBREF, 8, G> 8 Vivienne. Corsets sans goussels. 

Couleurs. — Ciment. 
Hydrofugede;vpiisoniouge

i
3_5ol 8k l, ,28 ,Gl 1 e-S '-Hono i'e 

Daguerréotype . 
Portraits. 

CLÉMENT f"s, 4, N. -de-Nazareth. Plaq.etpapier. 

Appareils. 

BEAUD,Hy e 'Ce ,4 ,Sainlonge.Plai «esàl 'aigleH.B. 

Enc«rfre/neni$t°»si; 8 nres .poiNTEAU ,33 ,fgSt-M"tl 'i 

TlFFERAU ,fab7uede6al.ii.i-s !l3jhéàlre-Grenelle. 

Déménagements. 
BRESSLER ,2l ,Lemercier,B»tignoiic;s.Ecriie sansaffi 

Dentelles et Blondes-
Fabriques françaises et belges. 

VARENNE-PAR1SOT, 2 bis,Vivienne. ® (§ 

Dentistes. 
A .FANT0N(Mme ), lo^oq-S'-Honoré .pose les dents 

à 5 et io f . Bal r min" 1 de I50à200 '.0sa>">i'e 5 ioo'. 

BELLANCOURT, 86, Montorgueil. Denis osanores 
perfecliounées^niinéraleséi naturelles. prix m»». 

DAMNEVILLE,m«a.-d»nt . ) i8i ,Montm.irlre .ps |eB<i 
NONAT,chirurg.-dent.,F. M. P., I02 ,fg S '-Martin. 
REDRESSEMENT DES DENTS par SCHANGE, mé-

decin-denliste, 36, place de l'Hôtel-de-Ville. 

Dessins pour broder. 
CHAPPUIS^SS^'-Denis.Prdësprjmpersoi-iTiême. 

Deuii. 
/lJ'Orp/ie ;me ,PASQUlER ,i64 ,St-Honoré,enf.Coq. 

Distillateurs. 
TOUTAIN,fquedeliq"e«« el froi '^àlaCtiapeUeS'-Di» 

Doreurs. 
EDAN, l52 ,Saint-Honoré, en facel'Oraloire. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien g'1 bureau,J.LAFONTe<Ce ,20 ,J.-J. Rousseau 

Eau et Pastilles de Vichy. 

7oe.laboite ,3".5oogmes.MonFAVREUX ,faéceni773, 

Giie-st .Hrc ,28 ,ci-dtJ .-J. Rouss«au ,siaue .be-i u ce.nli 

que, 277, S'-Denis.DANGI.EetCA Boîtes de sels. 

C*a±ogène pour eau de Seltz. 

VILL1 ET, 25, R d Temple. poudres otappar'» nouv», 
de l à 5 lil., faciles a charger. Prix de, revient, 
à 5 c. la b llc . Exp"" pour la France el l'é» faa g er . 

Enseignes. — Lettres. 
FI. BLENNER, 3, rue Feydeau. Sp'é d'écussons. 

Fontaines-Filtres. 
COSSUSet Ce , 84-86, Povdncourt. Filtres erlstl>uins, 

e
aii|ps!illée la i-yiinute^puiationd'huilesotd'esccs. 

Gainiers. 
B1NNECHÈRE, 72, rue Beaubourg. 

Gants. 
J'/itiiiomé/ie,s,bi «.r)E.IEANf''ese l Ce ,i5 ) fsM"ni"' ;" lrt . 

Hôtels. 
HOÎEI .DEL 'î-.rnOI'l-; i ',rand),4 ,Valois,P»i"' !-R 1' 1 . 

Horlogerie. 
A. BROCOT et DEMETTREZ, 62, Chariot. MP ®. 

AU NÈGRE, 19, b* S '-Denis. Bijouterie, pendules. 
MANUFACTURE D'HORLOGERIE FRANÇAISE, 55, 

Montorgueil, en face le restaurant Philippe. 

Horloges publiques. 

VIOT,IO,Matldar. Horloges à liasprixjourne.broclie. 

Huiles et produits du Midi. 
JASSOUTE , KELM el C", 16, rue duHclder. 

Huile à graisser i
es
 machines 

Chez A. BACER et C», 59, rua d'Enghien. 

Institutions (et agences d'). 
V01TURET ,3,R0Ule .P ' ocul'eaeq»'!reuiS|>tpi-oresscurs, 

MORIN, I NSTITUTION A PANTIN, 63, Grande-
Rue, près Paris. — Celle maison se recom-
mande aux pères de famille par la bonne 

direction . de ses études classiques et com-
merciales, par la bonne lenue de ses élè-
ves et parla modicilé de ses prix, qui va-
rient de 400 à 500 fr. suivant l'âge. — Cours 
de dessin, d'allemand , d'anglais et d'espagnol. 

Inventions . 
Braise chimique indispensable h{# s.g.d.g. 

Un seul morceau de celle braise, sans odeur ni 

fumée, suflil p' embraser le charbon le plus 
dur. Un paquet de 25 c. confient assez p 1' allu-
mer le feu deux fois par jour pendant un 

mois. Me CARTAU, 123, Université. Common , 
exporte». (Chez lous les épiciers de France.; 

Journaux et Bévues. 
PS!JChe jldemod^LENDER^mpMl.Fontaïue-Monere 

Lampes perfectionnées 
Brttl»"U2h.l4f. PA.RIS ,ft,2 ,L»feuillade

;
pl dsyictoires 

Langues. 
KRONAUGE ,57 ,Richerieu.Leçonsd'ang 'a 'setd 'all»nâ 

Laque incrustée. 
DUCOROY,ROSEetr,«,b lés ) i7 ,Vend0rne.Guérid<"i î , 

éCI,aBS ,chaises.p ]ateaux
j
r|éceSS » ires,papeterle

i e
tc. 

Lithographie. 
BILLETS de part en t li .Papeterie,28 ,FgMontm»''>"'. 

étiquettes en tous genres. 

M"" SAINTON, Goixsuc',36 ,pl.del'Hfjtei-ae-vnie. 

Lits et Sommiers. 
BOISSONNET .69, Richelieu. Fabricant breveté-
COMBET, 46, Richer. Vente de confiance. 
ARTICLES iNniSPENSABLES .M.ARTHE,b'é ,inv r du ;i7 

ma/^feiuppMalabledenuit, ^;S2n
.î 

DUPONT, 3 Nve-S'-Aiigustin, fn»» sp lc d e p" »« 'er 
ornem 'e 'el sommiers él'i 'lué'.Méd .etrecomp 'e» 

VASSEUR^Si.S'-Honoré.Laine.plu^'.couv'""'. 

Loteries autorisées. 
Mon ESTIBAL et Ce, 12, pl. de la Bourse. Billets 

de toutes les loleries : 1 fr Envoyer un man-
dat sur la posts, et 50 cent, pour la liste. 

Maison d'accouchement. 
MneBOURDON ,se -fe ,i66 ,fgS'-Marlin, r' à l'e»époq-

Maison de santé pour dame s 
M' BRUN Y", sage redela faculté, 233, fg S'-Honoré 

Manège, équitation. 
Chevaux rlressiSsprJames.Vte ^ach '.COn.dre'sage .CrB 

spi .leM .lla[|cher ,49 ," , ,(.li l'e -'i 'An |in ,96 ''is ,S 1-L r e 

EugneSAUrONe'Ce,cilédesMarlyrs .Lcfonsd2/'. 

Médecine. 
Hernies. 

S'-M"
r
y.P

a,
'.

,1
s»v."»g">',mnes

l8
i
9i25 39

 ^ 

Pendules. Bronzes. Can'd^ë!' 

R0LL1N, 55, Bretagne. fV el grands i 

Pharmacie. 
Confiserie hygienique,p*>'™<-'v° r u"<- v. ,],^ 

Chocolat el boiifco»» il'u" e s,""»' p»rfr'— 

magasu, 

61 re pris même p 
P" LAMOUROtJX.p 

les mal 1" 1 '». 4«, v 
cause dedcmolltion 

pou,,,, 

ai!:nne ' al
,
r

ari8. 

C«érisonra(ffc<)fesansopérallon,par un nou".MU 

médicament appliqué sur la liernie.Hon<" ,»'.r«» 
et méd'eaments gratis eu^as d'i nsucces.I.].; j [ILE, 

d r-méd .-P. , 1 22, Bae .(0« ne vendpas de bandages] 

Modes et articles de cour. 
ALEXANDRINE, 

14 , rue d 'Anlin. 

Slodes et coiffures de bal. 

ANSELME, 97 ,Nve-Petits-C],amps .Sp'edech »r c »"x. 

GODARD, 38, Vivienne, en ,le e gteusV^rie'éo.Dt 'e'éler 
GIRAUDetCe ,30 ,Ne-S'-Augu«in.pointd'arr«tpr

c
hapx 

Objets d'art. —Mosaïques. 
Mosaïques en marbre taille el marbre incrusté p 1 

metl b'es. Décor:»t'io ns i n (cneures^ pier™*'! nei'ustée' 

et mUSaïT 'as surfond
 at

, cim e nt
1
gr a nit,COU leurs, 

dessins yariés pour dallage (l'ég'^e^e'tU'nle^alle {\ 

m
an

g
er

 B
| dé bains. LIESCHING «TOttASSE, b' 1' 

s g<ig.U s '"e ,79 ,q.Val 'ny. Magasins ,95, Richelieu 

Oiseleurs. 
BARA,baBeaumarchais,ci-dtb<iSt-Denis.M 0 nspie 

Opticiens. 
Lunettes nouvelles. 

P r voirloin et près, iO'.LEMAIRE,ft,32, pge S a »m»n. 

Orfèvrerie^ Couverts. 
paé Ruolz-Elkington, 31, pl. de la Bourse. ® MH. 

Papetiers. 
BUFFET, l57 ,Palai-Ra '. Papeteriefine, fantaisies. 
Fine de registres b'»» de LEROY, 199, Temple. 

Papeterie d 'adminislration e t de commission, 
sp'é de fournP'iresde pension. Com°n, expon . 

Papiers peints. 
MOUGIN, 18, rue Mandar. 

Papiers-cuirs à rasoirs. 
Ce papier-cuir remplace avec supériorité la 

pierre à repasser et donne am-asoir, par sa 

composition chimique, un fil des plus lins el 
des plus doux. — BINET, coiffeur, breveté 
d'invention s. g. d. g., 29, rue Richelieu. 

Parapluies, Cannes, Fouets. 
MANGIN, parapluies de p0cne,gieValois,ps-R-'i, 106. 

RICHARD ,277 ,St-Denis.Canneshtenté .Free ) expon. 

Parfumerie. 
COSMACETI, Vinaigre de toilette, 55, Vivienne. 
MoeMe>ie,rieli 'sedesch *.LAURENT ,63, Ny'-.RiveJH. 
MOELLE DE BOEUF en nature «t en pom a de.S 'e mo«. 

JEANDRON, 2, Lafeuillade, p s lapl.ds Victoires. 

Maison Semarson, fondée en 1815 

DEMARSON.CHÉTELAT et C,7l ,St-Martin,en face 

férésa pheie 45,Four -S '-llonoré,p« St-Éuslarb8" 
P/iarmatieVILLETTE,!-. de Seine, est Irxité,},"* 

Bonaparle ,48 ,enface ,Vgli *St -G »-de«-pré, |,
iln|

r
(

-

ferrugineuses deVàllètte,1 f. le flacon, i o f. j
esf

* 

Chocolat ferrugineux COIMET g (g ' 

Ctr» pâles couleurs, maux d'eslomae ,i2 ,st-Me
rrj 

Pianos. 
AV1SSEAU

 a
é ,b 'é,2t ,b<iS'-Denis. Venle etloc^u,,,. 

Plus de presses. 
COPISTEELECTRO-CHIMIQUEb 'e .prcopiert.u. 

écril s sans presses(porlatif), 148, Montmartre 

Pompes. — Jets d'eau. 
B. LECLERC, mécanicien hyden ,quaiValmy i

uS Pompes de (ous «yitèmttt^ at°»s usage», jelsd'n» 

d 'app" et dejar ''ins ,lleurs hjrdqu«« artiûoMUu, 
PLASSE .67, S '-Honoré. Prapparler»eut .

el
j
ai

,
di
^ 

Porcelaines et Cristaux. 
JACQUEL, 71, Richelieu. Fab l de cristaux etp

ot
. 

celaines. Spécialité pour le service de table. * 

Produits chimiques. 
BRANDELY auteur du traité de» manipuji. 

lions électro-chimiques. Produits spéciaux 
pour dorure el argenture. Gaivanoplaslit

 (
| 

ilaauerréolype.Gulla percha. 7. i g duTiinp] f 
BLEUS WUï et Ce.senls brevetés s.g.d g., POUfC 

LINGE, papeteries et peinture, 13, Temple. 

Reliures d'art. 
AareDESPIERRES ,12 ,pl.d.I .0U''re

)
Rrdel 'Emrer„

r| 

Restaurateurs. 
Pbicrs a 1 f. 50 e., à 5 et 6 heures. 84, Montmartre, 
Taverne française, déj .«'dîii.à1 "t" r'e,fg M°ntnianr!,' 

Roulage. 
LANGSTAFF ,Ehremberg,MaiIIard ,36 ,NDVietoi ,i 

Tailleurs. 
FRANCK ,28 ,Madeleine .Costumede

c
our

t
.oniplel3

00
|. 

MACK ,37e'39 ,g rie '''Orléans,Ps-Hi.Ilal)ilsbrodés. 
MORLAND, 2, rue Louvois, place Richelieu. 

Tailleurs pour enfants. 

MORLET, rotonde de la galerie Colbert, 2 et 3. 

Teinture de cheveux. 
Eau IDugennej coiffeur, 

Pour teindresoi-méme les cheveux el la barbe en 
toutes nuances sans n oî 'eiria peau ni laisser de 
reflets rouges. 3 f. le flou, s f. la boîte. 6, Helder 

Vins fins. 
BOUCHABD ,Beau»eetrj

or
dx .ROCAUTag',45 ,L"xe»b 

FRANCE. — ETRANGER, 

Guide «In Voyageur. 

HAVRE. De Paris, anc' New-York, 75, G" quai 
sur le port. Prix modérés. 

TROYES. Du St-Laurent, nouv"»™* construit. 

HT R A (iGR, 

VIENNE. De l'Impératrtce-d'Autriche. 
(101 3S) 

PERROTIIV, Eiliteur des VMMSm&mS MBMïMAt*MAMRi et de VOn^MMOW, raie JFomtaiîse-MoHèrc, 41. 

* tk YUW A <nnVT|yr V|1 Complément de toutes les éditions ; 4- volumes 
JUX&lsYJi Ali JL AJlNI Jyi in-8° cavalier vélin, ornés de 23 magnifiques 

gravures sur acier. —Chaque ouvrage se vend séparément, avec ou sans gravures. 

Histoire de la Révolution «Se 1848 (Nouvelle édition revue par l'an-

HISTOIRE D'ANGLETERRE! 

LA FAM1L1 

depuis 
l'avé-

nementde JACQUES II, par i\ ts. MACAVLAY. traduit de l'anglais parle 
baron «S. de feyroiiiiet. 2 vol. in-8". Prix : lo fr. 

par J. si. IIAK«U.%i;s». 1 vol. in-8». Prix : 
i ■ 5 fr. — Ce livre est l'histoire, familière de 

la maison paternelle du loyer. II. DARGACD l'ait mieux que réfuter le socialisme, 
mieux que défendre la famille, il en raconte les intimités, les piétés et les vertus, 
et la l'ait vénérer, aimer et bénir. 

HISTOIRE M MARIE STPART, ̂ i^v^; 
in-8\ Prix : ' 1© fr. 

LA mm DE L'ONGLE TOM, & 
par Mistress 11AHHIEÏ BEECHEH STOWE , traduction revue et corrigée par 
SiéoH de WallSy et ïîd. Texler 1 fort vol. in-8° orné de 6 gravures sur 
acier d'après Gavarni, Andrieux et Daubigny, 3e édit. 4 fr. 

Mm DE DAVID COPPERFIELD . 
ou LE NEVEU ne MA- TANTE , par CH. DICKENS, précédée d'une Notice littéraire, 
par AMÉDÉE PIC110T, 3« édit. 5 vol. in-8». 1« fr. 

DE L'HUMANITÉ &%WiiS2tlSï: 
2 vol. in-8». ÎO fr. 

DÉRANGER 
(OEUVRES COMPLÈTES), nouvelle édition, revue 
par l'auteur, il vol. în-8° cavalier, publiés en 

144 livraisons 4i *5 c., contenant les dix Chansons nouvelles, 
les 33 gravures sur acier, d'après CHAULET, DAUBIGNY, J OHANNOT, JACQUE, DE L E-

MUD, G RENIER, PAUQUET, P ENGUILLV, JI ÀFFET, SANDOZ , etc., auxquelles ont été 
ajoutées 80 gravures sur bois, d'après G HANDVILLE et RAFFET ; la Musique de 300 
airs anciens et modernes. — Le fac-similé de deux lettres deBéranger. L'ouvrage 
est complet. 

MUSIQUE DIS CHANSONS DE 3ÉRANGER 
Cinquième édition, revue avec soin, contenant les airs anciens et modernes el 
ceux des Chansons nouvelles. 1 vol. in-8° cavalier de 300 pages. Prix : « fr. 

HISTOIRE DES DEUX RES 1 S ^c 'lute 

l'Empire jusqu'à la chute de Charles X), par M. DE VAULABELLE ; 2e édition, 7 
vol. in-8". Six sont en vente ; le 1" paraîtra eu août. Chaque volume : 5 fr. 

L'EMPEREUR S UM IMPÉRIALE, 
Section de 46 dessins in-folio jitliograpliiés, un Précis historique sur la Garde et 
une Notice sur les Officiers supérieurs qui ont servi dans la Garde. Publiés en 9 
livraisons de 6 dessins chaque. — Avec leinles, rehaussées de coloris, la livrai-

son, 10 fr. 30 c. L'ouvrage complet : ®4 fr. 

RERANGER, —„ 
and in-48, papier vélin. Prix : 9 fr. 

leur). 2 vol. in-8» 12 fr. 
Même édition, illustrée de 12 gravures sur acier. ..... 18 » 

Raphaël, PAGES DELÀ VINGTIÈME ANNÉE ; 2' édition. 1 vol. in-8".. . S » 
Même édition, illustrée de B gravures sur acier 7 SO 
Le même ouvrage; 3e édition. 1 vol. in-18. Prix 3 50 

lies Confidences. 1 vol. in-8°, S fr.; illustré de S grav. sur acier.. 7 50 

ŒUVRES COMPLÈTES DE 
sons nouvelles. 2 vol. grand in-18, papier 

"nPïïtf^TM? H XËT"ïïf IirM MANUEL MUSICAL. 

I 1 ÈËAJiJËà JE». WlJjH&iTl. Méthode graduée, 
applicable dans les écoles d'enseignement mutuel et dans les écoles qui suivent 
l'enseignement simultané. — Divisé en deux cours. — 2 vol. in 8°, br. — Prix: 
1" Cours, S fr.; 2" Cours, 4 fr. 50 c. » fr. 50 c 

GHÀNTS RELIGIEUX ques (COMPOSITIONS 

COURONNÉES PAR L'UNIVERSITÉ EN 1847;, ouvrage adopté par l'Université, 
1 vol. in-8° de ISO pages de musique. 3 fr. 50 c 

E.a puë»'kt«.Mtlosi légale des Actes de *»elété est obligatoire, pour l'année 1833, dans i» «AZKTTB OH» IBIBUNAV^, LB OBOIV et le JOUBNAIi «HWÉRAIi O'A FFICBES. 

SOCIETES. 

Cabinet de J. RIVOIRE, juriscon-
sulte, rue Montmarlre, il i. 

D'un aclc sous signalures privées, 
fait double à Paris ledix-neuf juil-
let mit huit cent cinquante-trois, 

en registre, 
Entre mademoiselle Jeanne GOU-

TtllERRB, fabricanle de tours de 
tÊle il fleurs, demeurant à Paris, rue 
Montmarlre, 154, d'une pari, 

Et M, René-Martial-Emile -TJscar 
DE VAL'VERT, voyageur de com-
merce , el dame Suzanne GOU-
TtHERRE, son épouse, qu'il a auto-
risée, demeurant ensemble à Paris", 
rue Montmarlre, 1 54, d'autre pari, 

11 appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée entre les susnommés 
pour les confection et venle des 
tours de léle à fleurs, sous la rai-
son sociale DE VAUVERT, GOU-
THIERRE et C" : ... 

(lue le siège de la société a ele e-
tabli à Paris, rue Montmartre, 154 ; 

Que sa durée est fixée à douze 
années, à partir du premier juillet 

milhuil cent cinquante-trois poui 
finir à pareil jour de l'année mil 
huil cent sohanle-çinq ; 

Elenltn que M. de Vauverl aura 
seul la signature sociale, mais qu'il 
ne pourra s'en servir que pour les 

affaires de la société. 
Pour extrait : 

J .R IVOIRE . (7324) 

- Pur aide sous seings privés du 
vingt iu'ilet mil huil cent cinquan-
te-troU, eirtres slré a Lyon le vingl 
,-Miq juillet mil huit cent ciiiquaii 
le-li dis par M. Vassal qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes, 

Il a éié formé enlre : 
MM. Pierre M ANTKLIER , l'abri-

aaul de châles, demeurant à Lyon 
blace Cruiv-l'aipiet, i ; Pierre MAN-
TH.1ER liis, employé, intime doini-
(.,!,• ; lienoîl BRAllXONi employé, 
même domicile, d'une pari ; 

EJ l'ierre-Clia.'le» KRNOUX, négo-
eiaie, derncuranl â l'aris, nie des 
Fu-->'* -Monlmarlre, 5; Fenlinaml 
LAGNliAUX, eiMplpyé, même d uni 

elle, d'aulrc phrl; 
Une société de commerce pour la 

fabi icalion el la vente des cbùles à 

Lyon et à Paris. 

La raison sociale sera, pour la 
maison de Lyon, Pierre MANTE-
L1ER et C", et, pour la maison de 
Paris, ERNOUX et C». 

La gérance delà maison de Lyon 
est déférée à M. Manlelier père; celle 
de la maison de l'aris à M. Ernoux ; 
lapfdprtéHé de chaque maison es! 
réservée à son gérant. 

Chacun ,ies associés aura seule-
ment la signature sociale de la 
maison dont il fait partie, sans pou-
voir s'en servir pour aucune affaire 
étrangère, il peine de nullité à l'é-
gard d' s tiers. 

La durée de la socislé est de six 
années, à partir du premier juiltel 
mil huit cent cinquante-trois po* 
finir le trente juin de l'année mil 
huit cent cinquante-neuf. 

Pour extrait destiné à être publié 
à Lyon et à Paris. 

Approuvé l'écriture ci-dessus : 
LAGNEACX . (7323) 

Etude de M" BAUDOUIN, avocal-
agréé, 15, place de la bourse. 

D'une délibération de l 'assemblée 
générale de la Société des foi-mier-, 
ayant son siège à Paris, rue. Saint-
Sauveur, 48, ladite délibéralion en 
date à Paris du vingt-cinq juillet 
mil huit cent cinquaiile-Irois, enre-

gistrée, 
11 appert : 
M. BRUNEAU csl nommé gérant 

de lasociélé, en remplacement de 
M. POQUET , démissionnaire. En 
conséquence, la raison et ia signu-

ture. sociale , qui élaienl. POQUET 
cl C«, sont, à partir dudil jour 
vingt-cinq juillet, BRUNEAU cl C». 

Pour extrait: 
BAUDOUIN (7321) 

Suivant acle dressé par M" Mon-
nôt-Léroy et son collègue, notaires 
à Paris, le vingl-sepl juillet mil 
huit cent cinquanto-lruis, enregis-
tré, 

v,M. Charles-Adolphe DUPUis el 
Alexandre-François DRAULT, lous 
deux négociants, uciiii'urant à Pa -
ris, rue Tliéve.not, n, ont, d'un 
commun accord, consenli ci accep-
té respectivement ta résiliation pu-
tj! et simple, A coinplcr du pre-
mier auùl mil huil cenl cinquante-
I rai», de la société de coinmeice 
dont le siège actuel est à Pans 

Lrue Tliéveiiot , 12, qu'Us avaient 

forméeen nom collectif enlre eux 
deux seuls, pour la fabrication de 
bijoux, sous la raison sociale DU-

PUIS el DRAULT , pour jusqu'au 
premier mars mil huil cent cin-
quanle-cinq, suivant acte sous si-
gnalures privées, fait double à Paris 
le premier mars mil huil cenl qua-
ranle-six, enregistré et publié. 

Mondil sieur.Drault est seul char-
gé de la liquidation de cette société 
pour être mise A fin d'ici au pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-quatre. 

Tous pouvoirs el autorisations les 
plus étendus et nécessaires à cet ef-
fet ont été conférés audit sieur 
Drault. 

Pour extrait : 
Signé: M ONNOT . (7322) 

D'un acte fait triple le vingt-cinq 
juillet mil huit cent cinquanlê-treis, 
dûment enregistré à Paris le vingt-
huit juillet mil huit cent cinquanle-
Irois, folio 191, recto, case 8, par 
Deleslang, qui a reçu cenl quinze 
francs cinquante centimes, enlre 
mademoiselle Anne-Cainille-José-
phine BUNOT DE CHOIS Y, demeu-
rant à Paris, rue Monlholon, 2s, 

agissant comme gérante de la so-
ciété formée par acte sous seings 
privés, en date du trente décembre 
dernier, enregistré à Paris le quatre 
janvier suivant, folio 193, par De-
leslang, qui a reçu cinq francs cin-
quante centim»s, publié, ladile so-
ciété fondée sous la raison sociale: 
C. DE CHOISY et C", el ayant son 
siège social à Paris, rue de Riche-
lieu, 79, el pour objet d'entrepren-
dre la commission pour l'achat el 
ta venle de fonds publics, français 
el étrangers, valeurs, actions in-

dustrielles et autres, et ce pour une 
durée de six ans, â partir du pre-
mier janvier dernier ; 

M. Jules NEUH A US , demeurant I\ 

Paris, ci-devant rue Latiilte, el ac-
tuellement boulevard Montmartre, 
19, commanditaire de ladite société; 

El une aulre personne dénommée 
audit acte, agissant comme coin 

mandilaire; 
11 a élé arrêté ce qui suit : 
Art. i«r . A partir du vingt-cinq 

jmllel mil huit cenl cinquante-trois. 
M. J. Neuhaus a cessé de faire par-
lie de la société. 

Art. 2. Son a|iport de vingt mille 
francs lui sera restitué, et par suite 

M. Neuhaus perd tous droits à l'ac-
tif de la société et à lous bénéfices. 

Art. 3. La société continuera à 
subsister entre les deux autres so-
ciétaires, chacun en leur dite qua-
lité. 

Art. 4. Entre mademoiselle de 
Choisy et M, Nicolas, il a été dit, 
comme interprétation et complé-
ment de l'actede société Ou trente 
décembre dernier, que les engage-
ments souscrits par mademoiselle 
C. de Choisy ne seraienl à la charge 
de la société qu'autant qu'ils au-
raient Irait à des opérations ren-
trant dans le but de la société. 

Signé : C. DE CuotSï elC«. (7319) 

par deux des associés, malgré le dé-
faut de concours du troisième. 

Le siège de la société est à Paris, 

rue Cadet, 19. 

Les sommes nécessaires pour cha-
que entreprise seront fournies par 
tes associés, par tiers, entre eux. 

. (7320) 

nullité. 
Pour extrait : 

Signé : BAUDIEB. 

D'un acte reçu par M"DemancheP 
et Devesvres, notaires à Paris, les 
vingt-deux et vingt-trois juillet mil 
huit cent cinquante-trois, conlc-
nant les staluls d'une société en 
nom collectif formée enlre : 

M. Jean-Eugène ROIdER, entre-
preneur, demeurant à Paris, rue 

Saint-Lazare, 22; 

M. François-Adolphe-Viclor RI-

GLET, architecte, demeurant a Pa-
ris, rue des Q.iaire-FiU, '6; 

Et M. Pierre-Christophe LABOU-
RET, entrepreneur, demeurant à 

Paris, rue Cadet, 19; 

A élé extrait ce qui suit : 
La société a pour objet l'achat, la 

mise en valeur, par voie de cons-
truction notamment, et la revente 
des biens immeubles, l'administra-
tion de ces biens et toutes entre-
prises de eonslruclions et aotres 
travaux publics ou particuliers. 

La société a commencé le deux 
novembre mil huit cent cinquante 
deux, et Unira le deux novembre 
mil huit cent cinquante-six. 

La raison el la signature sociales 
sont : LAUOURET, ROD1ER et RI-
GLET. 

Chacun des associés a la signa-
lure sociale, donl il usera pour loui 
les besoins et affaires de lasociélé, 
■sous les restrictions ci-après: lou 
les acquisitions immobilières el 
lous traités ou marchés constitu-
tifs d'entreprises nouvelles n'enga-
geront la société qu'autant qu'ils 
seront revêtus delà signature de 
chacun des trois associés. 

A l'égard de tous billets, mandats 
ou lettres de change, el de lous 
sous-lrailés, ils engageront la so-
ciété, souscrits ou signés au moins 

D'un acle passé devant M« Bau-
dier, notaire » Paris, le vingl-deiix 
juillet mil huitcentcinquante-lrois, 

enregistré, 
11 appert qu'il a élé forme enlre: 
M Louis GOURSOLLE, négociant, 

gérant des banques d'échange de 
Marseille, Lyon et Bordeaux, de-
meurant à Marseille, seul associé 
responsable, d'une part, 

Une personne dénommée audit 
acle et les souscripteurs d'actions, 
tous simples commanditaires, d'au-

tre part, 
Une société en commandite par 

«cl ions, ayant pour objet de faire 
l'échange en nature des marchan-
dises, traviux, produits indusïriels 
de loute espèce, la consignation de 
marchandises, la commission, en-
lln l'échange des meubles et des 
immeubles et toutes opérations de 

commerce; 
Que la sociélé prend la dénomi-

nation de Banque générale d'échan-
ge de Paris ; 

Que la signature et la raison so-
ciale sont GOURSOLLE elC"; 

Que le siège de la sociélé est éta-
bli à Paris, et provisoirement rue 

Bleue, 1 4 ; 

Que la durée de la sociélé sera de 
dix années, à partir du jour de sa 

constitution, laquelle, aura lieu aus-
silOl la souscription de quatre mil-
le aelionsel sera constatée par une 
déclaration du gérant ; 

Que te décès ou l'incapacité civile 
du gérant ou de. l'un des actionnai-
res n'entraînera pas la dissolution 
de la société; 

Que le fonds social est fixé à cinq 
millions trois cent mille francs, re-
présentés par cinquante-trois mille 
actions de cent francs chacune, au 
porteur, payables comptant, el 
dont cinquante mille sont i émet-

Ire; 
M. Goursolle sera seul gérant el 

aura seul la signature sociale, donl 
il ne pourra faire, usage nue pour les 
besoins de la sociélé, a peine de 

D'un acle passé devant M" Bau-
dier, notaire a Paris, le vingt-trois 
juillet mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré, 

Il appert que la sociélé formée 
sous la raison sociale GOURSOLLE 
et C", et la dénomination de Banque 
générale d'échange de Paris, sui-
vant acle passé devant ledit M«Bau-
dier, le vingt-deux juillet mil huit 
cent cinquanle-trois, a été définiti-
vement constituée à partir du vingt-
irois juillet, mil huit cenl cinquanle-
Irois, par suite de la souscriplion 
de quatre mille actions. 

Pour extrait : 

Signé: BAUDIER. (7314) 

Par acle sous signatures privées 
du vingt-huit juillet mil huit cent 
einquante-lrois, enregistré, et passé 
enlre: 1° César -Victor PILLOY ; 

Valentin-Edouard PILLOY; 3° Arn-
luoise-Josepli PILLOY, lous Irois 
imprimeurs, demeurant boulevard 
Pigal ,50, à Montmartre, la sociélé 
tonnée en nom collectif entre eux, 

quatre novembre mil huit cenl 
cinquante et un, a été dissoute à 
complet dudil jour, et M. Amhroi-
se-Joseph Pilloy a été nommé li-
quidateur. 

Montmarlre, le vingt-huit juillet 
mil huil cenl cinquanle-trois. 

PILLOY père. (7309) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 15 JUILLET 1853, </iii 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement Couverture au-
dit jour : 

Du sieur VIDER (Louis), négo-

ciant, rue de Provence, 72, ci-de-
vant, et actuellement sans domicile 
connu; nomme M. Audilfred juge-
commissaire, et M. Sergent, rue 
Rossini, 10, syndic provisoire (N° 
11024 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont Invites â se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur NERVET (Xavier), nid 
de nouveautés, à LaChapelle-Saint-
Dérii», Grande-Rue, 71, le 6 août à 1 

heure (N° 10371 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les fuils de la gestion que 
i'm l'utilité àu maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne. sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers al le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite de la dame veu-
ve DUTOUR (Anne-Catherine De-
hruyn, veuve de Eugène), limona-
dière, rue de Viarmes, 15, sont invi-
tés à se rendre le 6 août à 10 heu-
res , au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'art 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte détln.itif qui sera rendu 
par les syndics, (e débattre, le clore 
el l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions el donner leur 
avis sur l'excusabililé du failli. 

N OTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N- 9563 du. gr.). 

anc. md de vins, id. - Duclos,i»" 
de vins, id. — Harmand, tawf 
tier, id.—Savart, boulanger,"" 

— Jollet, éperonnier, id 

TROIS HEURES : Kerhoenl, W 

roque etC", nég., conc. 

Séparations-

Demande en séparation 4e Wj 
entre Rosette W'ORMSER cl J • 
RUEE, à Paris, boul des t 
du-Calvaire, 2. - Roche, avou*. 

Jugement de séparation dei 
entre AnneMAILLIARD etJoWJ 

Charles .MARC aîné, a Vffyvt 

du Chemin-Vert, 3»- — AU" 

vaux, avoué. 

Jugement de séparation1 W 

entre Emélie-Nicole ^ vt»»1' 
guste-Pierre MENAGER, 
îotieè, près Paris, ro" 1 ' , 
lé-us, 80 .- Comarlin, a*

011
". 

Oécès et inhuin 

Du 29 juillet 1853.-
ans, rue de l'ont bien, 34- -ter; 

Barihélemy, 33 ans, rue « ■ (K 

dam, 16. - M. Soulis, «SJ 
Sl-Lazare, 102. — M df.

Ia W 
ans, rue des Martyrs, le- J 
lemot, 68 ans, rue Sle- A »! >.„i»' 
M. Raspl, à l 'irise NimHj

c

 8
# 

l'Auxerrôis. - M. P^TW, 
rue Si-Denis, 123. -- '"JW, * » 
ncur.ssans, rue d«'l^'°"

e
V

t Mme Becker, 60 ans, P"»" 1 
Réunion, 7.- Mine Ih'»'0",'^ 
passage Pecquel.iS- -«^j l-l 
1 ans, rué des Hospital'^ g 
Mlle Malmejat, 5 ans," »% « 
lhaud, 12. - Mine A MM'I.^, . 

ASSEMBLEES DU 2 AOUT 1853. 

NEUF HEURES : D llerbcz et C», Comp-
loir communal d'escompte, synd. 
— Delarnilliére, épicier, id.— Dlle 
Couvert, nide de xins, vérif.—Ros-
signol, ve, rier, id. — Rousseau, 
confectionneur, clôt. — Mercier, 

™êdeLvon ,.8 -Mn.el.^ 

ans, passage Thierry, joj 
gcul ,35 ans, rue de in- ..'

ue
^ 

Mme yeuve Roux, . ■ ■ 1 :• 
7. _ rime ivrner, ruo CBi ^ 

Midi, »».^ Mlle Mon, ,!"e OfÇ 
let, 3. — M. Drinbert, •

ue

r0
«
r
* 

27.— Mlle Clément, M 

pée, 9. 

Le gérant^ ^^0* 

Enregistré e. Paria, le Août 1853, F* 

ïlsçtt daus francs vingt csntimw, décima eompris. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE .NKUVE-DES-MATHURINS,"18. Pour légalisation de la signature A. GctoT, 

L« Maire du 1" arrondiasanwn's 


